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INTRODUCTION 

Le présent rapport sur la solvabilité et la situation financière (« Solvency and Financial Condition Report ») 

concerne la Soci®t® Cardif Assurances Risques Divers. Il se fonde sur les r®sultats de lô®valuation en norme 

Solvabilit® II au titre de lôexercice 2016, pr®sent®s le 17 mai 2017 au Conseil dôadministration.  

Les exigences relatives au rapport sur la solvabilité et la situation financière sont précisées dans les Actes 

délégués, adoptés le 10 octobre 2014 par la Commission Européenne. Ils fournissent des détails sur le 

contenu, la structure et les modalités de mise à disposition des rapports : 

Art. 290 à 292: Définition de la structure, Importance relative et Synthèse 

Á Art. 293 : Activité et résultats 

Á Art. 294 : Système de gouvernance 

Á Art. 295 : Profil de risque 

Á Art. 296 : Valorisation à des fins de solvabilité 

Á Art. 297 : Gestion du capital 

Le rapport contient des informations descriptives tant qualitatives que quantitatives, compl®t®es sôil y a lieu, 

par des modèles de déclaration quantitative.  

Les données sont présentées généralement en millions dôeuros. 

Lôann®e 2016 est la première année de publication du rapport narratif à destination du public, les éléments 

dôinformation relatifs ¨ la solvabilit® ne donnent pas lieu ¨ un comparatif avec 2015.  
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A.  Activité et Performance  

A.1 Activité et évènements signifi catifs de la période  

A.1.a Activité  

Cardif Assurances Risques Divers, filiale à 100% de lôentit® BNP Paribas Cardif, a ®t® cr®®e le  

17 décembre 1976 sous la forme d'une Société anonyme au capital de 16 875 840 euros. Elle est 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro R.C.S. PARIS 308 896 547 et a son 

siège social au 1 boulevard Haussmann 75009 Paris. 

Cardif Assurances Risques Divers est une entreprise dôassurance non vie pouvant op®rer, suivant les 

termes des 2
ème

 et 3
ème

 alinéas de lôarticle L 310-1 du Code des assurances, dans le domaine de lôassurance 

de dommages corporels et des assurances autres que la vie et la capitalisation.  

Cardif Assurances Risques Divers exerce son activit® en France et ¨ lô®tranger au travers de treize 

succursales en Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Espagne, Italie, Japon, Luxembourg, Pologne, 

Portugal, Roumanie, Suisse, et à Taïwan. 

A.1.b  Informations générales  

Le capital social de Cardif Assurances Risques Divers est composé de 1 054 740 actions, dont le nominal 

sô®l¯ve ¨ 16 euros. Cardif Assurances Risques Divers est d®tenu par BNP Paribas Cardif  

(1 054 739 actions). Une action du capital de Cardif Assurances Risques Divers est détenue par  

BNP Paribas. 

Les comptes de Cardif Assurances Risques Divers sont audités par les Commissaires aux comptes 

mentionnés ci-après: 

 

COMMISSAIRE AUX COMPTES TITULAIRE    

PriceWaterhouseCoopers Audit  63 rue de Villiers, 92208 Neuilly sur Seine Cedex  

Deloitte & Associés  185 Avenue Charles de Gaulle, 92200 Neuilly sur Seine  

COMMISSAIRE AUX COMPTES SUPPLEANT    

BEAS   195 Avenue Charles de Gaulle, 92200 Neuilly sur Seine  

Yves Nicolas  63 rue de Villiers, 92208 Neuilly sur Seine Cedex  

Cardif Assurances Risques Divers est une entit® supervis®e par lôAutorit® de Contr¹le Prudentiel et de 

Résolution (ACPR), située au 61 rue Taitbout à Paris. 

A.1.c  Evènements  significatifs  

A compter du 1
er

 janvier 2016, la réserve de capitalisation ne concerne plus que les soci®t®s dôassurance vie 

ou les soci®t®s mixtes dont les provisions techniques vie repr®sentent plus de 10% de lôensemble des 

provisions. Le solde de la réserve de capitalisation de Cardif Assurances Risques Divers a donc été reclassé 

en autres réserves au 1
er

 janvier 2016. 

En avril 2017, BNP Paribas Cardif a créé une alliance stratégique avec Sumitomo Mitsui Trust, membre du 

4
ème

 groupe bancaire au Japon, avec lequel une forte relation de partenariat existe depuis 2006.  
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Cette alliance va permettre de lancer de nouveaux produits orientés clients et de développer l'activité 

bancassurance 

A.2 Synthèse des résultats de Cardif Assurances Risques Divers  

en millions d'euros 
Opérations 

brutes 2016  

Opérations 

nettes 2016  

Opérations 

nettes 2015 
variation  % 

Primes émises 846,3 730,6 711,7 18,9 3% 

Résultat technique  112,8 79,5 47,9 -31,6 +66% 

Résultat non technique   13,1 13,9 -0,8 -6% 

Résultat net avant impôt  92,6 61,8 30,8 50% 

Charge d'impôt des sociétés  -35,9 -23,3 -12,6 54% 

Résultat Net   56,7 38,5 -18,2 47% 

A.2.a Evolution du chiffre dôaffaires 

Le chiffre dôaffaires brut de r®assurance de Cardif Assurances Risques Divers sô®l¯ve ¨ 846 millions dôeuros 

en 2016 contre 858 millions dôeuros en 2015, soit une baisse de 1%, principalement observ®e sur les 

activités en France. 

 

en millions d'euros 2016 2015 Variation  % 

Dommages corporels individuels 62 55 7 13% 

Dommages corporels collectifs 213 269 -56 -21% 

Automobile (dommages) 102 81 21 26% 

Dommages aux biens des particuliers 78 75 3 4% 

Pertes pécuniaires diverses 323 345 -21 -6% 

Autres 68 34 34 101% 

Total des primes émises  846 858 -12 -1% 

En France, le chiffre dôaffaires sô®l¯ve ¨ 256 millions dôeuros, et enregistre une baisse de 4%. 

A lôInternational, les primes émises des succursales sont globalement stables par rapport à 2015.  

Le chiffre dôaffaires de la branche dommages corporels collectifs est en baisse de 53 millions dôeuros sous 

lôeffet principal dôune forte pression concurrentielle en Asie.  

La branche dommages automobiles enregistre un chiffre dôaffaires en hausse de 21 millions dôeuros  

dont 8 millions dôeuros en Allemagne, porté par le développement des produits dôextension de garantie, et 

10 millions dôeuros en Pologne, en ligne avec la croissance du marché automobile. 

Les acceptations en r®assurance augmentent de 29 millions dôeuros imputables pour 27 millions dôeuros au 

Japon, en lien avec la mise en place dôun nouveau contrat de r®assurance au deuxi¯me trimestre 2016. 
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A.2.b  Evolution du résultat  net  avant impôt  

Le résultat net avant impôt de Cardif Assurances Risques Divers se décompose comme suit : 

 

En millions d'euros, au  31 décembre 2016 31 décembre 2015 

 Résultat technique  79   48   

 Résultat non technique (hors IS)  13   14   

Résultat net avant impôt 92  62   

 

En France , le résultat net avant impôt est de -10 millions dôeuros en 2016 contre -2 millions dôeuros en 2015. 

Le résultat technique, hors r®sultat financier et frais dôexploitation, est en baisse de 7 millions dôeuros par 

rapport à 2015. Les ®volutions sont contrast®es par branche dôactivit®. La sinistralité progresse en 

assurance des emprunteurs collective tandis que la sinistralité des activités de protection individuelle et de 

protection des moyens de paiement sôam®liore. 

Le résultat non technique progresse sous lôeffet de la hausse du résultat financier de 4 millions dôeuros. Ce 

dernier b®n®ficie de lôaugmentation des fonds propres et de lôarr°t de la neutralisation des plus-values 

obligataires lié à la fin du mécanisme de réserve de capitalisation pour les assureurs non-vie. 

A lôinternational, le résultat net avant impôt sô®tablit ¨ 102 millions dôeuros et progresse de 38 millions 

dôeuros par rapport ¨ 2015. 

Cette ®volution sôexplique par la variation du r®sultat technique qui sô®tablit ¨ 100 millions dôeuros au  

31 décembre 2016. 

En Italie, lôam®lioration du ratio de sinistralit® a permis de reprendre la provision pour risques en cours sur la 

perte dôemploi pour 31 millions dôeuros. 

Au Japon, la diminution du résultat net avant imp¹t de lôexercice sôexplique principalement par la baisse du 

chiffre dôaffaires. 

A.2.c  Activit®s dôinvestissements 

Les données de placement se décomposent de la manière suivante : 

 

En millions d'euros  

        31 décembre 201 6 31 décembre 2015  

Valeur nette au 
bilan  * 

Valeur de 
marché * 

Valeur nette au 
bilan * 

Valeur de 
marché * 

Taux fixes 962 1041 718 802 

Taux variables et Indexées Inflation 28 31 22 25 

Obligations Indexées Actions et Convertibles 6 6 0 0 

Actions et OPCVM Actions 102 120 89 102 

Investissements Alternatifs 0 0 0 0 

Immobilier 0 0 0 0 

Options 0 0 0 0 

Sous -Total TAUX  990 1 072 741 827 

Sous -Total ACTIONS  108 126 89 102 

Total  1 098 1 198 830 930 

* coupons courus inclus, nets des dettes représentatives des titres mises en pension 
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Ces données sont présentées nettes des dettes représentatives des mises en pension. 

En valeur de marché, la part des placements à taux fixes est stable à fin 2016 à 87%. La poche des 

obligations à taux variables est stable et représente 3% des actifs financiers de  

Cardif Assurances Risques Divers. Lôexposition actions est stable ¨ 11%. 

Les titres notés A et supérieurs représentent 77,1% du portefeuille de placements de  

Cardif Assurances Risques Divers.  

 

Exposition par ratings  

31 décembre 2016  
31 décembre 2015  

Etats  Corporate  Total  Etats  Corporate  Total  

AAA  10,6% 2,8% 13,4% 2,0% 3,3% 5,3% 

AA 27,3% 7,7% 35,0% 29,8% 10,6% 40,4% 

A 2,9% 25,8% 28,7% 4,0% 26,6% 30,6% 

BBB  8,1% 14,1% 22,2% 12,2% 11,0% 23,2% 

< BBB  0,0% 0,7% 0,7% 0,0% 0,4% 0,4% 

Total  du portefeuille  48,89% 51,11% 100,00% 48,00% 52,00% 100,0% 

Le taux de rendement des actifs , y compris coût des emprunts , sô®tablit ¨ 3,19% et est relativement 

stable entre 2016 et 2015. 

Le taux de rendement issu des dividendes et des coupons sôinfl®chit sous lôeffet de lôarriv®e ¨ ®ch®ance 

progressive des obligations à fort rendement et de lôinvestissement de lô®mission de  

200 millions dôeuros de Titres Subordonnés Remboursables (TSR) à des conditions de taux historiquement 

bas en 2016. 

Cette baisse est compensée par la progression du rendement issu des plus-values sur cessions dôactifs qui 

bénéficie, notamment, de lôarr°t de la neutralisation des plus-values obligataires lié à la fin du mécanisme de 

réserve de capitalisation pour les assureurs non-vie.  
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B. Système de gouvernance  

B.1 Informations générales sur le système de gouvernance   

Cardif Assurances Risques Divers est une société anonyme ¨ conseil dôadministration au sein de laquelle 

les fonctions de Président et de Directeur Général sont dissociées. Une grande partie des moyens humains, 

informatiques et logistiques de la Société sont mutualisés au sein du GIE BNP Paribas Cardif.  

B.1.a Conseil dôadministration 

Le Conseil dôadministration d®termine les orientations strat®giques et veille ¨ leur mise en îuvre. Il joue un 

r¹le majeur dans le contr¹le et la supervision de la gestion de lôentreprise. Il arrête les comptes et veille à la 

qualit® de lôinformation financi¯re fournie aux actionnaires et aux march®s.  

Depuis lôentr®e en vigueur de Solvabilit® II, le Conseil dôadministration est fortement impliqu® dans la 

d®finition et la mise en îuvre des politiques de contrôle des risques ainsi que dans le processus 

dô®valuation interne des risques et de la solvabilit®. 

Le Conseil dôadministration a la responsabilit® de la nomination et de la cessation des fonctions des 

dirigeants effectifs dont il supervise lôaction. Il peut proc®der ou faire proc®der aux contr¹les et v®rifications 

du dispositif de gouvernance qu'il juge opportuns et veille ¨ la qualit® de lôinformation fournie aux 

actionnaires. Il approuve les différents rapports exigés ainsi que les politiques écrites, conformément à 

lôarticle R 354-1 du Code des assurances. 

Les d®cisions du Conseil dôadministration sont ex®cut®es, soit par le Pr®sident, soit par le Directeur g®n®ral, 

soit par tout délégué spécial que le Conseil désigne. 

Le Conseil se réunit au minimum trois fois par an et autant de fois que les circonstances ou lôint®r°t de la 

Soci®t® lôexigent. Pr®alablement aux s®ances du Conseil, les administrateurs disposent de lôinformation leur 

permettant dôexercer leurs mandats dans des conditions appropriées.  

Au cours de lôann®e 2016, le Conseil dôadministration de Cardif Assurances Risques Divers sôest tenu ¨ cinq 

reprises (taux dôassiduit® moyen de 81%). 

B.1.b  Comit®s sp®cialis®s du Conseil dôadministration 

Le Conseil dôadministration de Cardif Assurances Risques Divers sôappuie sur les comités spécialisés de 

BNP Paribas Cardif : le Comit® ALM et gestion des risques assurance, le Comit® des comptes et de lôaudit et 

le Comité de nomination et de rémunération.  

Ces Comités ont un rôle de conseil et de contr¹le. Ils doivent ®clairer le Conseil dôadministration afin quôil 

puisse notamment arrêter les politiques générales. 

Chaque Comit® rend compte au Conseil dôadministration de son activit®, p®riodiquement, et au moins  

une fois par an. 

Le Pr®sident du Conseil dôadministration de Cardif Assurances Risques Divers, également Président du 

Conseil dôadministration de BNP Paribas Cardif, rend compte des travaux menés par ces comités au Conseil 

dôadministration de la Soci®t®. 
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Le Comité ALM et gestion des risques assurance de BNP Paribas Cardif a pour mission le suivi de la gestion 

actif-passif des principaux fonds g®n®raux ainsi que de lôensemble des risques du Groupe BNP Paribas 

Cardif. Il v®rifie la correcte mise en îuvre de la politique générale de risque et sôassure de la pertinence de 

la politique de solvabilité.  

Le Comit® des comptes et de lôaudit de BNP Paribas Cardif a pour t©che essentielle de proc®der ¨ lôexamen 

des comptes et de sôassurer que le processus de production de lôinformation comptable et financière répond 

aux exigences l®gales, aux recommandations des autorit®s de r®gulation ainsi quôaux proc®dures internes. Il 

entend le responsable de lôaudit interne ainsi que les Commissaires aux comptes, est inform® de leur plan 

de contrôle, et est destinataire des rapports ®mis. Il rend compte au Conseil dôadministration des conclusions 

de ses travaux sur les points qui appellent son attention.   

Le Comité de nomination et de rémunération a pour champ de compétence générale la sélection et la 

recommandation des candidats aux fonctions dôadministrateurs et lôexamen des propositions de nomination 

des dirigeants effectifs. Rel¯vent ®galement de son champ dôattribution, lô®tude et lôappr®ciation de la 

politique de rémunération (principes, périmètre, ®l®ments de r®mun®ration, conditions dôattribution et 

modalités de règlement) et lôexamen de sa mise en îuvre. 

B.1.c  Dirigeants effectifs  

Les dirigeants effectifs sont chargés de conduire les opérations de la Société selon les orientations 

stratégiques.  

Le Conseil dôadministration du 4 janvier 2016 a décidé de dissocier la fonction de Président de celle de 

Directeur G®n®ral. Il a, en outre, confi® la direction effective de lôentreprise au Pr®sident du Conseil 

dôadministration et au Directeur G®n®ral. Le Conseil dôadministration a donn® ¨ son Pr®sident des pouvoirs 

proches de ceux du Directeur Général. Il peut ainsi agir au nom de la Société dans des domaines 

suffisamment larges au sens de lôarticle R322-168 du Code des assurances.  

A compter de cette date et jusquôau 3 avril 2017, ces fonctions de Président et de Directeur Général sont 

respectivement assur®es par Pierre de Villeneuve et Renaud Dumora. Tous deux ont ®t® notifi®s ¨ lôACPR 

comme dirigeants effectifs. 

Depuis le 3 avril 2017, les responsabilités de supervision et de Direction Générale sont clairement séparées, 

Pierre de Villeneuve continuant dôassurer la pr®sidence non ex®cutive du Conseil dôadministration. 

B.1.d  Instances de gouvernance opérationnelle  

La gouvernance managériale de Cardif Assurances Risques Divers est organisée sous la responsabilité des 

dirigeants effectifs de la Soci®t®. Elle sôappuie sur les instances de gouvernance op®rationnelle et le 

système de délégation de pouvoirs généraux de BNP Paribas Cardif. 

Le Comité Exécutif commun à BNP Paribas Cardif, Cardif Assurance Vie et Cardif Assurances Risques 

Divers propose les orientations strat®giques et prend les d®cisions n®cessaires ¨ leur mise en îuvre. Il suit 

les résultats et les équilibres financiers de la Société, examine les opérations commerciales significatives, 

les projets de développement, de transformation ainsi que les sujets de ressources humaines. Il porte une 

attention particuli¯re au suivi de lôefficacit® des syst¯mes de contr¹le interne, dôaudit interne et de gestion 

des risques consid®r®s comme essentiels ¨ la bonne gouvernance interne de lôentreprise. 

Au 31 décembre 2016, le Comité Exécutif de BNP Paribas Cardif est composé de douze membres dont cinq 

femmes. Le Directeur Général, Président du Comité Exécutif, est entouré de cinq Directeurs Généraux 



 

12 

Adjoints et de six autres cadres dirigeants. Depuis le 3 avril 2017, le Comité Exécutif est composé de 

quatorze membres dont six femmes. 

Le régime de délégation de pouvoirs généraux est organisé autour de collèges de délégataires dont les 

membres peuvent engager sous certaines conditions Cardif Assurances Risques Divers vis-à-vis des tiers 

pour les opérations courantes exclusivement, côest ¨ dire les op®rations habituelles pour la Soci®t®, conclues 

à des conditions normales de marché. Ces délégations de pouvoirs ne concernent pas les opérations 

relevant de la gestion d'actifs ni de la gestion du personnel, qui font lôobjet de pouvoirs sp®cifiques. 

B.1.e Fonctions clés  

La règlementation Solvabilité II telle que déclinée au sein de BNP Paribas Cardif définit les quatre fonctions 

clés suivantes :  

Á la fonction de Gestion des risques , assurée par la Direction RISK, assiste le Conseil d'administration 

et les autres fonctions dans la mise en îuvre du syst¯me de gestion des risques, elle en assure le suivi 

et contr¹le lôad®quation du profil de risque avec l'app®tence aux risques définie par la Direction 

Générale. Elle rend compte des expositions aux risques et seconde le Conseil d'administration dans sa 

prise de d®cision strat®gique en lô®clairant sur les questions relatives ¨ la gestion des risques. La 

fonction de Gestion des risques est également en charge de la conception, de la maintenance et de la 

validation des modèles, au travers d'une coopération étroite avec la fonction actuarielle, ainsi que de la 

production des rapports réglementaires de solvabilité ;  

Á la fonction Conformité , assurée par la Direction Conformité et Contrôle, a pour mission générale de 

donner aux dirigeants effectifs et au Conseil dôadministration lôassurance raisonnable que les risques de 

non-conformité, réglementaires et de réputation sont dûment surveillés, contrôlés et atténués ;  

Á la fonction Audit , assurée par la Direction Audit Interne, est en charge dô®valuer lôad®quation et 

lôefficacit® du syst¯me de contr¹le interne ainsi que les autres ®l®ments du syst¯me de gouvernance;  

Á la fonction Actuari elle, assur®e par la Direction de lôActuariat, assurée par la Direction de lôActuariat, a 

la responsabilité de coordonner le calcul des provisions techniques, de garantir le caractère approprié 

des méthodologies, des modèles sous-jacents et des hypothèses utilisés pour leur détermination, 

dôappr®cier la suffisance et la qualité des données utilisées, de superviser ce calcul, de comparer les 

meilleures estimations aux observations empiriques, d'informer le Conseil d'administration sur la fiabilité 

et le caractère approprié du calcul des provisions techniques, de donner une opinion sur les politiques 

de souscription et de réassurance et de contribuer au système de gestion des risques. 

Tout comme les dirigeants effectifs, chacune des personnes responsables de ces fonctions clés doit se 

conformer à une revue de son honorabilit®, de son exp®rience et de sa comp®tence et faire lôobjet dôune 

notification aupr¯s de lôAutorit® de Contr¹le Prudentiel et de R®solution (ç ACPR è) lors de leur nomination 

ou de leur renouvellement.  

Conformément à la réglementation Solvabilité II, les responsables des fonctions cl®s ont un droit dôacc¯s 

direct au Conseil dôadministration en cas de risque majeur ou de dysfonctionnement grave de nature ¨ 

compromettre la responsabilit® des administrateurs ou la bonne conduite de lôentreprise. Depuis le 1
er 

juillet 

2015, les responsables des directions RISK, Conformité et Contrôle et Audit Interne de BNP Paribas Cardif 

sont rattachés hiérarchiquement aux responsables des fonctions correspondantes du groupe BNP Paribas. 

Ils ont eux-mêmes la responsabilité hiérarchique des responsables de ces fonctions clés au sein de 

Cardif Assurances Risques Divers. Cette organisation contribue ¨ renforcer lôind®pendance de ces fonctions 

et l'homogénéité des dispositifs au sein du groupe d'assurance. En cas de désaccord entre la 
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Direction Générale de Cardif Assurances Risques Divers et le responsable de la fonction Groupe concernée, 

lôarbitrage serait rendu par le Conseil dôadministration. 

Les responsables des fonctions clés sont également invités, à minima une fois par an, à intervenir en 

Conseil dôadministration sur les problématiques de risques associées à leur fonction.  

B.1.f  Politique de rémunération  

La politique de r®mun®ration de Cardif Assurances Risques Divers sôappuie sur la politique de r®mun®ration 

du Groupe BNP Paribas et est conforme ¨ la Directive Europ®enne Solvabilit® II, ainsi  quô¨ sa transposition 

française. 

Cette derni¯re repose sur des principes dô®quit® et de non-discrimination et se fonde sur un processus 

annuel de révision des rémunérations fixes et variables.  

Le mode de d®termination des r®mun®rations variables individuelles int¯gre lô®valuation de la performance 

quantitative et qualitative durable mesur®e par rapport aux objectifs fix®s, lôappr®ciation du comportement 

professionnel de chacun au regard du respect des valeurs, de lôesprit dô®quipe, du respect des r¯gles de 

conformité, du Code de conduite et des procédures du Groupe et de la contribution à la maîtrise des risques 

(y compris le risque opérationnel).  

La détermination de la rémunération des dirigeants mandataires sociaux de Cardif Assurances Risques 

Divers se fonde sur les propositions du Comité de nomination et de rémunération de BNP Paribas Cardif. 

La rémunération des dirigeants mandataires sociaux comprend : 

Á une partie fixe ; 

Á une partie variable annuelle ; 

Á et une partie de rémunération à long terme, qui constitue une partie variable pluriannuelle. 

Les niveaux de ces différentes composantes sont définis en considération de références de marché établies 

sur la base dôenqu°tes de r®mun®ration menées par des cabinets spécialisés. 

Les dirigeants de BNP Paribas Cardif ne sont pas rémunérés au titre de leur mandat social au sein de la 

Société et bénéficient uniquement du dispositif de retraite supplémentaire à cotisations définies (article 83 du 

Code général des impôts) établi au bénéfice de tous les collaborateurs salariés du GIE BNP Paribas Cardif. 

Le Pr®sident Ex®cutif b®n®ficie, en outre, dôun dispositif compl®mentaire relatif ¨ ses fonctions pass®es au 

sein du groupe Compagnie Bancaire. 

Le Pr®sident du Conseil dôadministration, et le Directeur G®n®ral b®n®ficient des dispositifs de pr®voyance 

flexible offerts aux salari®s du GIE BNP Paribas Cardif en mati¯re dôassurance-décès et invalidité, ainsi que 

du régime commun de couverture des frais de santé. Ils bénéficient par ailleurs du dispositif de la Garantie 

Vie Professionnelle Accidents (assurance-d®c¯s et invalidit®) en vigueur au b®n®fice de lôensemble des 

salariés du GIE BNP Paribas Cardif. Le Directeur Général bénéficie également du dispositif complémentaire 

mis en place au bénéfice des membres du Comité Exécutif du Groupe. 

B.1.g  Transactions importantes  

Aucune situation de conflit dôint®r°t nôa ®t® signal®e par les administrateurs en 2016. 
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B.2 Exigences de comp®tences et dôhonorabilit® 

B.2.a Compétences et honorabilité des dirigeants effectifs et des responsables des 

fonctions clés  

Les dirigeants effectifs et les responsables des fonctions clés sont nommés en considération de leurs 

compétences et de leur expérience, évaluées sur la base de leurs diplômes et qualifications professionnelles, 

de leurs connaissances et de leur expérience pertinente dans le secteur de lôassurance ou dans dôautres 

secteurs financiers ou entreprises.  

Les dirigeants effectifs  sont désignés non seulement en fonction de leur compétence fondée sur 

lôexp®rience quôils ont acquise au cours de leur carri¯re mais ®galement en fonction de qualités estimées 

n®cessaires. Ils doivent ainsi disposer dôune exp®rience solide en mati¯re dôassurance et de march®s 

financiers, de strat®gie, de syst¯me de gouvernance et dôanalyse de risques, dôanalyse actuarielle et 

financi¯re, ainsi que dôune ma´trise de la r®glementation applicable aux organismes dôassurance.  

Au-del¨ des comp®tences relatives ¨ leur champ dôexpertise, les responsables des fonctions clés  doivent 

disposer des compétences humaines et managériales nécessaires à la direction de leur fonction. Ils ont 

notamment toute capacité à vulgariser les connaissances afin de communiquer aux dirigeants effectifs et 

aux membres du Conseil dôadministration les ®l®ments pertinents.  

Les dirigeants effectifs et les responsables des fonctions clés de Cardif Assurances Risques Divers 

poss¯dent, tant individuellement que collectivement, lôexpertise, lôexp®rience, les comp®tences, la 

compréhension et les qualités personnelles nécessaires, notamment sur le plan du professionnalisme et de 

lôint®grit®, pour accomplir correctement leurs missions en rapport avec chacune des activités significatives 

de Cardif Assurances Risques Divers en garantissant une gouvernance et une surveillance efficaces. 

B.2.b  Processus dôappr®ciation de la comp®tence et de lôhonorabilit® 

Le Comit® de nomination et de r®mun®ration appr®cie les comp®tences et lôhonorabilit® des candidats aux 

fonctions de dirigeants effectifs et des responsables de fonction clé au regard des critères définis par la 

réglementation. Le Comité rend compte de ses avis au Conseil dôadministration. 

Les comp®tences et lôhonorabilit® des dirigeants effectifs et des responsables de fonction cl® sont ensuite 

r®examin®s chaque ann®e dans le cadre du processus dô®valuation professionnelle. 
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B.3 Système de gestion des risques  

B.3.a Cadre global de gestion du risque  

La gestion des risques est un processus permettant dôidentifier, de mesurer, de suivre, de g®rer et de rendre 

compte des risques provenant de lôenvironnement externe comme ceux intrins¯ques ¨ la Soci®t®. Lôobjectif 

est de garantir la solvabilit®, la continuit® dôactivit® et le d®veloppement de la Soci®t®, dans des conditions 

satisfaisantes de risque et de profitabilité. 

Le cadre de la gestion des risques est organisé autour du Directeur des Risques et de sa direction (RISK). 

RISK exerce en continu un contrôle de deuxième niveau sur les risques de crédit, de marché, de 

souscription et sur les risques op®rationnels. Il lui revient, dans le cadre de cette mission, de sôassurer de la 

solidité et de la pérennité des projets de développement et des pratiques opérationnelles ainsi que de leur 

conformit® dans leur ensemble ¨ lôapp®tence au risque fix®e par la Direction G®n®rale. Ainsi, les missions 

permanentes de RISK consistent notamment à formuler des recommandations sur les politiques de risques 

de la Société (concernant la souscription et le provisionnement, la gestion actif-passif, les investissements, 

la liquidité, la concentration, la gestion du risque opérationnel et la réassurance), à analyser le portefeuille de 

risques avec une vision prospective, ¨ garantir la qualit® et lôefficacit® des proc®dures de suivi, ¨ d®finir ou 

valider les méthodes de mesure des risques. Il lui revient également de vérifier que toutes les conséquences 

en termes de risques du lancement dôactivit®s ou produits nouveaux ont été évaluées de façon adéquate. 

Depuis 2015, RISK exerce aussi ces fonctions pour le risque opérationnel. 

Le Directeur des Risques a la responsabilit® de conseiller la Direction G®n®rale et le Conseil dôadministration 

sur la gouvernance, les politiques et la stratégie de gestion des risques. Il est un membre des comités 

dôapprobation des risques de niveau Direction G®n®rale et porte un avis pr®alable sur les d®cisions 

impactant significativement les risques de la Société en application du principe du «  second regard ». 

Il est en charge de lôimpl®mentation de la réglementation Solvabilité II, et a, dans ce cadre, la responsabilité 

du développement des modèles, des outils et des reportings internes et statutaires relatifs à la gestion des 

risques et à la solvabilité. Il fait partie intégrante du système de contrôle interne (cf. B.5). 

Le cadre de gestion des risques sôarticule autour de processus cl®s pour la Direction RISK, et autour de 

familles de risques dont la gestion opérationnelle peut °tre effectu®e par dôautres directions, mais sur 

lesquelles sôexerce le second regard de RISK. 

En 2016, la gestion du risque de crédit a été rattaché à la direction RISK. 

B.3.b  Processus de gestion des risques clés  

RISK conseille le Comit® Ex®cutif et le Conseil dôadministration sur la strat®gie de gestion des risques et  

propose, au travers de ses politiques, une d®clinaison de lôapp®tence au risque. RISK d®finit les limites et les 

seuils dôexposition aux risques, et mesure la correcte ad®quation du profil de risque avec lôapp®tence au 

risque. RISK établit et présente annuellement au Comité Exécutif une cartographie des risques majeurs 

auxquels Cardif Assurances Risques Divers est exposée. 
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RISK sôassure de la cohérence des gouvernances des différentes fonctions avec le cadre de gestion des 

risques. Il apporte un second regard ind®pendant sur lô®valuation des risques et propose des actions de 

r®duction de lôexposition aux risques si n®cessaire. Ce second regard sôexerce aussi sur les données, outils, 

méthodes et résultats.  

Cardif Assurances Risques Divers doit poss®der des capacit®s de projection afin dô®valuer les indicateurs de 

risque et de solvabilité sous le référentiel Solvabilité II, de construire son bilan ®conomique, dôeffectuer des 

études de gestion actif-passif et de réaliser des tests de résistance. RISK fournit les principaux modèles et 

outils int®gr®s dans une architecture technique globale, ¨ lôaide dôune plateforme internationale partagée. 

Des comités spécifiques de choix et de suivi des développements sont organisés et une documentation 

d®taill®e du processus est mise en îuvre afin de favoriser la compr®hension des r®sultats produits par les 

mod¯les, lôidentification des limites des choix méthodologiques retenus et leur suivi. 

Afin de b®n®ficier dôun suivi et dôune gestion dynamique des risques, la Soci®t® a d®velopp® un dispositif de 

tests de résistance (ci-après désignés stress tests). 

Le dispositif de stress tests fait partie intégrante du dispositif de gestion des risques. Il vise à identifier le 

comportement des résultats statutaires, de la solvabilité et des indicateurs de valeur dans des 

environnements hypothétiques plus ou moins favorables, à mieux comprendre la nature des risques 

auxquels la Société est exposée et à mieux anticiper les situations critiques.  

Les stress tests sont effectués aux différentes étapes du cycle de gestion des risques : lors de la mise en 

place de lôapp®tence au risque, lors de la prise de risque, de lô®valuation des risques, de la r®duction des 

risques ou lors du contrôle et du reporting des risques. 

A lôissue des stress tests, des plans dôaction sont d®finis afin de r®aligner, si n®cessaire, lôexposition aux 

risques avec lôapp®tence aux risques. 

La politique de gestion du capital de Cardif Assurances Risques Divers vise ¨ sôassurer dôun niveau et dôune 

qualité de capital solides, afin de répondre aux exigences prudentielles et de garantir une résilience 

financière suffisante. 

La gestion du capital est sous la responsabilité de la fonction Finance, en interaction forte avec RISK. Pour 

sôassurer de d®tenir un niveau de capital suffisant, la Soci®t® met en îuvre les principes suivants : 

Á maintenir le capital à un niveau approprié compte-tenu de lôactivit®, du profil de risque, de la croissance, 

des initiatives stratégiques et des exigences réglementaires ; 

Á structurer de façon optimale les fonds propres prudentiels selon les différentes typologies de fonds 

propres dans le respect des limites et des niveaux définis par la réglementation ;  

Á projeter les besoins en capital et en d®finir lôallocation. 
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Dans le cadre des dispositions de lôarticle L354-2 du Code des assurances, la Société conduit chaque année 

une évaluation prospective de sa solvabilité et de ses risques, avec notamment : 

Á la d®finition et lô®valuation dôune exigence de capital sp®cifique au profil de risque ; 

Á le niveau de fonds propres que la Société souhaite détenir pour couvrir cette exigence spécifique au-

del¨ de lôexigence de capital r®glementaire ; 

Á les ratios de solvabilité prospectifs dans le cadre du plan à moyen terme ; 

Á la résilience de ces ratios dans le cas de tests de résistance. 

En fonction de la solvabilit® observ®e et des projections men®es dans le cadre de lôORSA, des actions 

correctrices dôajustement des fonds propres peuvent °tre init®es. 

Dans le cadre des dispositions de lôarticle L355-1 du Code des assurances, la Société communique 

annuellement ¨ lôACPR le rapport r®gulier au contr¹leur et le rapport sur la solvabilité et la situation 

financière. 

La gestion rigoureuse des risques est inscrite dans les principes du Groupe BNP Paribas, qui a toujours 

placé au premier rang de ses priorités une culture de maîtrise et de contrôle des risques.  

Au sein de BNP Paribas Cardif, RISK joue ainsi un rôle de coordination des initiatives de culture des risques 

en éditant la page web interne sur Solvabilité II, en développant et maintenant un programme de formation à 

la solvabilité en collaboration avec les fonctions impliquées dans le processus, en organisant des réunions et 

des séminaires avec la place et le milieu universitaire. 

Au niveau local, des formations sont dispensées par les contrôleurs opérationnels permanents afin de 

renforcer la sensibilisation aux risques opérationnels (en particulier sur la fraude, sur la détection des 

incidents et sur leur déclaration, ainsi que sur les outils de cartographie des risques). 

En compl®ment des dispositifs concomitants ¨ lôactivit® de prise et de suivi des risques, les travaux 

prudentiels men®s dans le cadre de lôapplication des r¯gles Solvabilit® II ont conduit ¨ la mise en place de 

contrôles spécifiques qui évaluent notamment la qualité des données. 

B.3.c  Gestion des familles de risque  

Le risque de souscription est le risque de pertes de valeur liées aux fluctuations soudaines et imprévues des 

prestations. Selon le type dôactivit® (vie, non-vie), ce risque r®sulte dô®volutions statistiques, 

macroéconomiques ou comportementales ainsi que de la survenance de phénomènes liés à la santé 

publique ou à des catastrophes. 

La gouvernance mise en place afin de prévenir et de contrôler les risques de souscription en France et à 

lôinternational repose sur des documents de référence et des outils, qui définissent les principes, les règles, 
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les méthodologies et les meilleures pratiques devant être suivis par les ®quipes dôactuaires tout au long du 

cycle de vie des contrats ainsi que les travaux à réaliser et les rapports à produire. Elle précise également 

les pratiques interdites ou celles acceptées sous conditions.   

La souscription des risques répond à des règles de délégation précises faisant intervenir plusieurs niveaux, 

à la fois au sein des entités et du siège et en fonction de lô®valuation de la perte maximale acceptable, de 

lôestimation du besoin en capital Solvabilité II et de la rentabilité estimée des contrats considérés. 

Lôexp®rience acquise par la gestion de portefeuilles diversifi®s g®ographiquement permet dôactualiser 

régulièrement les bases de données utilisées pour la tarification des risques en tenant compte de nombreux 

param¯tres (type de cr®dit pour lôassurance des emprunteurs, garantie, population assur®e,é). Chaque tarif 

est élaboré en considérant les objectifs de rentabilité et de coût en capital fixés par la Direction Générale de 

BNP Paribas Cardif. 

La réassurance représente un élément complémentaire du dispositif de gestion des risques de souscription, 

notamment dans la limitation de lôexposition individuelle et de lôexternalisation des risques nôentrant ni dans 

le champ des préférences de risques de Cardif Assurances Risques Divers, ni dans celui de son appétence 

aux risques.  

Le suivi périodique de ces risques par les dirigeants effectifs de BNP Paribas Cardif est réalisé dans le cadre 

des Comités de suivi des engagements et des Comités des risques et repose sur un double dispositif : le 

suivi trimestriel de la sinistralité des contrats dans le cadre des arrêtés des comptes ; et en complément, le 

suivi des caractéristiques du portefeuille assuré avec une périodicité adaptée en fonction du type de produits 

(mensuelle, trimestrielle et annuelle). 

Le risque de marché est le risque de pertes de valeur liées aux mouvements défavorables des marchés 

financiers. Ces mouvements défavorables se reflètent notamment par des variations de prix (taux de change, 

obligations, actions et matières premières, produits dérivés, immobilier etc.) et résultent de fluctuations des 

taux dôint®r°t, des spreads, des volatilités ou des corrélations.  

Le risque de liquidit® est le risque de ne pas °tre en mesure dôhonorer des demandes de liquidit® futures 

prévues ou imprévues provenant dôengagements dôassurance envers les assur®s, par lôimpossibilit® de 

vendre des actifs dans un calendrier adapté. 

Le risque de crédit est le risque de pertes liées à la qualité de crédit des émetteurs de titres, des 

contreparties ou de tout autre débiteur auquel la Société est exposée. Parmi les débiteurs, les risques 

associés aux instruments financiers (y compris les banques dans lesquelles la Société détient des dépôts) et 

les risques associ®s ¨ des cr®ances li®es ¨ lôactivit® dôassurance (collecte des primes, soldes de 

réassurance, etc.) sont distingués en deux catégories : le risque de crédit sur les actifs et le risque de crédit 

sur les passifs. 

Les risques de march® et cr®dit tiennent compte du risque de concentration, qui correspond ¨ lôensemble 

des expositions pour lequel le risque de perte serait significatif. 

La politique dôinvestissement guide les investissements de Cardif Assurances Risques Divers conform®ment 

au principe de la personne prudente d®fini ¨ lôarticle 132 de la directive et L354-1 du Code des assurances. 

La gouvernance Investment and Asset Management couvre lôensemble des processus cl®s de gestion des 

actifs et de suivi des risques, garantissant ainsi le respect des exigences transversales. Les règles 

dôinvestissement sont formalisées dans les conventions de gestion, et des règles internes additionnelles 

garantissent le respect des dispositions spécifiques.  
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Les investissements sont effectu®s conform®ment ¨ lôallocation strat®gique dôactifs d®finie dans le cadre de 

la gestion actif-passif (ALM). Cette allocation, déterminée en fonction des engagements au passif, est en 

ad®quation avec lôapp®tit en risque d®fini par la Direction G®n®rale et la fonction de Gestion des Risques.  

La politique dôinvestissement pr®voit la tenue de comités dédiés, placés sous la responsabilité de la 

Direction de la Gestion dôActifs (DGA). Le Directeur de la Gestion dôActifs est membre du Comit® Ex®cutif et 

Directeur G®n®ral Adjoint de la Soci®t®. Ces comit®s couvrent lôensemble du processus dôinvestissement. 

Le risque op®rationnel est le risque de pertes r®sultant de lôinad®quation ou la d®faillance des processus 

internes, des d®faillances informatiques ou dô®v¯nements ext®rieurs, accidentels ou naturels. Ces 

évènements ext®rieurs comprennent les ®v¯nements dôorigine humaine et ceux dôorigine naturelle. 

Ce risque doit être géré, au sens où il doit être contenu dans des limites acceptables via des actions 

dô®vitement, de r®duction ou de transfert. 

Les objectifs de gestion du risque opérationnel au sein de Cardif Assurances Risques Divers sont : 

Á la r®duction de la probabilit® de survenance dô®vènements de risque opérationnel mettant en cause : 

Á la réputation du groupe BNP Paribas et de BNP Paribas Cardif ; 

Á la confiance que lui accordent ses clients, ses partenaires et ses collaborateurs ; 

Á la qualit® des services et produits quôil commercialise ; 

Á la rentabilit® des activit®s quôil conduit ; 

Á lôefficience des processus quôil g¯re ; 

Á la mise en place dôun dispositif homog¯ne ¨ travers BNP Paribas Cardif, ses entités, avec un niveau 

adéquat de formalisation et de traçabilité et qui permet de donner une assurance raisonnable de 

ma´trise des risques, au management, ¨ lôorgane d®lib®rant et aux r®gulateurs. 

Ces processus sôappuient en particulier sur le dispositif de déclaration des incidents déployé au sein de 

Cardif Assurances Risques Divers tant en central que dans les succursales, ainsi que par des approches de 

cartographies des risques, rendant lôidentification des risques plus syst®matiques, et permettant de les traiter 

par des contr¹les adapt®s ou des plans dôactions. 

Le risque strat®gique est engendr® par lô®chec dôinitiatives strat®giques (acquisitions, fusions, nouveaux 

produits, nouveaux marchés, etc.) menant à des pertes. Ce risque est lié : 

Á ¨ lôenvironnement externe au travers du risque de pertes li®es ¨ des fluctuations de volumes, de 

marges et des coûts dus à des facteurs externes, sectoriels ou plus généralement de facteurs de 

marché ; 

Á ¨ la mauvaise impl®mentation de la strat®gie de risque pour le d®veloppement de lôactivit®. 

Ce risque est porté par le Conseil dôadministration de la Soci®t®, ¨ la lumi¯re de la cartographie des risques 

établie par RISK. 

Le risque ALM ou risque de gestion actif-passif est le risque de pertes financières ou de diminution de la 

solvabilité causé par une incohérence entre la politique dôinvestissement dôune part et les politiques de 

souscription et de r®assurance dôautre part. Ce risque peut porter par exemple sur lôallocation dôactifs, sur les 
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écarts de duration, sur les taux servis aux assurés ou sur les engagements hors bilan. Il se matérialise par 

des différences entre les flux financiers attendus et observés (flux entrants ou sortants) à cause de 

lôincertitude inh®rente ¨ la mod®lisation des interactions entre actifs et passifs. 

Le risque de gestion actif-passif peut mener à des erreurs stratégiques, à la dégradation de la réputation, à 

des problèmes de liquidité ou à lôinsolvabilit®. 

Ce risque est g®r® au travers de la production dô®tudes permettant de fixer une allocation strat®gique, 

validée dans des comités à différents niveaux. Cette allocation stratégique est ensuite utilisée pour la 

gestion des investissements. 

Le risque de conformité est défini comme le risque de sanctions (judiciaires, administratives ou 

disciplinaires), ainsi que les pénalités financières associées, résultant d'une non-conformité avec les lois, 

réglementations, code de conduite, standards de bonnes pratiques applicables à l'assurance et aux activités 

financières (y compris les instructions données par la Direction Générale, en particulier celles en application 

d'une recommandation ou orientation donnée par une autorité de contrôle). 

Ce risque est couvert par lôensemble des processus, outils et m®thodes mis en place par la Soci®t®, et en 

particulier par les travaux de la fonction Conformité. 

Les risques émergents sont des risques nouveaux ou évolutifs qui sont difficiles à quantifier et pour lesquels 

la nature, le calendrier et lô®tendue des pertes potentielles sont particuli¯rement incertains. 

Les risques ®mergents sont suivis et g®r®s notamment au travers dôun comit® d®di®. 

Le risque de réputation se définit comme le risque d'atteinte à la confiance dans l'entreprise portée par ses 

clients, ses fournisseurs ou contreparties, ses actionnaires ou collaborateurs, ses régulateurs ou tous autres 

tiers, dont la confiance, à quelque titre que ce soit, est une condition nécessaire à la poursuite normale de 

lôactivit®. 

Ce risque est contingent à tous les risques encourus par la Société et est couvert par lôensemble des 

processus, outils et méthodes mis en place. 
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B.4 Evaluation interne des risques et de la solvabilité  

Le processus ORSA, Own RISK And Solvency Assessment (Evaluation Interne du Risque et de la 

Solvabilit®), est un processus continu de gestion des risques coordonnant et consolidant lôensemble des 

processus relatifs ¨ lôidentification, la quantification, la gestion, le pilotage des risques et ¨ lôinformation qui 

en est faite. Il donne lieu à la rédaction d'un rapport annuel depuis 2014. 

B.4.a Processus de détermination du profil de risque  

La d®termination du profil de risque de Cardif Assurances Risques Divers sôappuie sur la d®claration de 

lôapp®tence aux risques qui fixe les limites quant ¨ la nature, la quantité et la qualité des risques que la 

Société est prête à souscrire durablement dans le cadre de sa stratégie.  

Lôapp®tence au risque d®finit le seuil de volatilit® des indicateurs de performance que lôentreprise a pour 

mission de respecter. Elle se d®cline ensuite, au niveau le plus fin, sous la forme dôobjectifs op®rationnels, 

dits limites de risque. 

Le profil de risque est le niveau de risque des engagements pris par la Société selon deux métriques 

prédéfinies. La première concerne la déviation maximale acceptée dans 90% des cas du résultat net avant 

impôt réalisé comparé au budget. Cette métrique consiste ¨ appliquer un choc r®put® dôintensit® d®cennale, 

d®fini ¨ partir dôun recalibrage des chocs de la formule standard, et ¨ estimer la r®sistance du résultat net 

avant impôt. La seconde métrique de risque correspond au suivi du ratio de solvabilit® dans lôenvironnement 

prudentiel en vigueur.  

Le profil de risque est mesuré ¨ lôaide de ces deux m®triques au minimum annuellement et doit être mis à 

jour en cas dô®v®nement important, tel quôune d®t®rioration des conditions de march® ou le lancement dôune 

nouvelle activit®, afin de sôassurer de son ad®quation ¨ lôapp®tence aux risques.  

B.4.b  Rapport ORSA  

Le rapport préparé en 2016 a été approuvé par le Conseil d'administration après avoir été examiné en 

Comité des risques. 
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B.5 Système de contrôle interne  

B.5.a Organisation du contrôle interne  

Les principes et les modalit®s du contr¹le interne des activit®s dôassurance en France et ¨ lô®tranger se 

trouvent au cîur des r®glementations assurantielles et financi¯res et sont lôobjet de nombreuses 

dispositions législatives et réglementaires.  

Filiale du groupe bancaire BNP Paribas, Cardif Assurances Risques Divers applique en grande partie les 

dispositions de lôarr°t® minist®riel du 3 novembre 2014 qui a remplac® le r¯glement nÁ 97-02 modifié du 

Comité Consultatif de la Législation et de la Réglementation Financières (CCLRF) relatif au contrôle interne 

des ®tablissements de cr®dit et des entreprises dôinvestissement.  

Ce dispositif est complété des exigences formulées par la Directive Solvabilité II et de ses textes 

dôapplication ainsi que, selon les cas, du r¯glement g®n®ral de lôAMF, des r®glementations applicables aux 

succursales ¨ lô®tranger et, bien s¾r, de celles sp®cifiques ¨ lôassurance ainsi que des usages professionnels 

reconnus en la matière. 

La Direction Générale du Groupe BNP Paribas Cardif a mis en place un dispositif de contrôle interne dont le 

but principal est dôassurer la ma´trise globale des risques et de donner une assurance raisonnable que les 

objectifs que lôentreprise sôest fix®s ¨ ce titre soient bien atteints.  

La politique de Contrôle Interne de BNP Paribas Cardif, déclinée sur la base de la charte du contrôle interne 

du Groupe BNP Paribas, précise le cadre de ce dispositif et constitue le référentiel interne de base du 

contrôle interne. La politique rappelle en premier lieu les objectifs du contrôle interne qui vise à assurer : 

Á le d®veloppement dôune culture du risque chez les collaborateurs ; 

Á lôefficacit® et la qualit® du fonctionnement interne de lôentreprise ; 

Á la fiabilit® de lôinformation interne et externe ; 

Á la sécurité des opérations ; 

Á la conformité aux lois et règlements et aux politiques internes. 

La politique fixe ensuite les r¯gles en mati¯re dôorganisation, de responsabilit® et de p®rim¯tre dôintervention 

des différents acteurs du contrôle interne et édicte le principe selon lequel les fonctions de contrôle 

(Conformité, Audit Interne, Juridique et Risque notamment) opèrent de manière indépendante. 

Lôun des principes fondamentaux du contr¹le interne porte sur lôexhaustivit® de son p®rim¯tre : il sôapplique 

aux risques de toute nature, ¨ lôensemble des activit®s et ¨ toute entit® contr¹l®e de mani¯re exclusive ou 

conjointe. Il sô®tend aux prestations de services ou t©ches op®rationnelles essentielles ou importantes qui 

ont été externalisées, dans les conditions prévues par la réglementation. 
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Le contrôle interne de BNP Paribas Cardif et donc de Cardif Assurances Risques Divers est fondé sur les 

règles suivantes : 

Á la responsabilité des opérationnels : le dispositif de contrôle permanent doit être intégré dans 

lôorganisation op®rationnelle des entit®s. En effet, chaque op®rationnel a le devoir dôexercer un contr¹le 

efficace sur les activités placées sous sa responsabilit® et chaque collaborateur a un devoir dôalerte sur 

tout dysfonctionnement ou carence dont il a connaissance ; 

Á lôexhaustivit® du contr¹le interne (voir ci-dessus son périmètre) ; 

Á la proportionnalité aux risques : lôampleur et le nombre des contr¹les doivent être proportionnels à 

lôintensit® des risques ¨ couvrir. Ces contr¹les, le cas ®ch®ant, comprennent un ou plusieurs contr¹les 

exercés par les opérationnels et, si nécessaire, par une ou plusieurs fonctions indépendantes de 

contrôle permanent. Un contrôle exerc® par une fonction ind®pendante peut prendre la forme ç dôun 

deuxième regard », consistant en une évaluation contradictoire. Les différends qui pourraient intervenir 

sont r®solus dans le cadre dôun processus dôescalade hi®rarchique ; 

Á une gouvernance appropriée : le dispositif est lôobjet dôune gouvernance associant les diff®rents acteurs 

et couvrant les différents aspects du contrôle interne, tant organisationnels que de surveillance et de 

contrôle; les Comités de contrôle interne assurance au niveau du siège, et ceux au sein des entités, en 

sont un instrument privilégié ; 

Á la traçabilité du contrôle interne : il sôappuie sur des proc®dures ®crites et sur des pistes dôaudit. ê ce 

titre, les contrôles, leurs résultats, leur exploitation et les transmissions dôinformations des entit®s vers 

les niveaux supérieurs sont documentés et traçables. 

Le contrôle interne de Cardif Assurances Risques Divers est constitué du contrôle permanent et du contrôle 

périodique, distincts et ind®pendants lôun de lôautre, tout en ®tant compl®mentaires : 

Á le contrôle permanent est le dispositif dôensemble qui permet la mise en îuvre de fa­on continue des 

actions de maîtrise des risques et de suivi de la réalisation des actions correctrices. Le contrôle 

permanent est assuré, en premier lieu, par les opérationnels, y compris leur hiérarchie, et en second 

lieu par des fonctions de contrôle permanent ; 

Á le contrôle périodique est le dispositif dôensemble par lequel est assur®e la v®rification ex post du bon 

fonctionnement de lôentreprise, au moyen dôaudits conduits par la fonction d'Audit Interne, qui exerce 

ses fonctions de manière indépendante.  
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Á La Direction Générale , sous le contr¹le du Conseil dôadministration, est responsable du dispositif 

dôensemble de contr¹le interne de la Société. 

Á Les Opérationnels , quelle que soit leur situation dans lôorganisation de la Société, et en particulier ceux 

qui ont des responsabilités hiérarchiques, sont les premiers responsables de la maîtrise de leurs 

risques et les premiers acteurs du contrôle permanent. Ils exercent des contrôles dits de premier niveau: 

contr¹les sur les op®rations quôils traitent et dont ils sont responsables, contrôles sur des opérations ou 

transactions trait®es par dôautres op®rationnels ou encore contrôles hiérarchiques sur leurs équipes. 

Á Les fonctions indépendantes  du contrôle permanent exercent des contrôles dits de deuxième niveau : 

Á La fonction Conformité  contribue au contrôle permanent du respect des dispositions législatives 

et réglementaires, des normes professionnelles et déontologiques, ainsi que des orientations du 

Conseil dôadministration et des instructions de la Direction G®n®rale. Le dispositif a été renforcé 

par lôint®gration hi®rarchique de la fonction sous la seule autorit® de son responsable ; 

Á la fonction  de Gestion des Risques  porte un second regard sur les risques de souscription, de 

cr®dit et de march® de mani¯re quôils soient conformes et compatibles avec les politiques 

internes et les objectifs de rentabilité. La fonction de Gestion des risques contribue également 

depuis fin 2015 au second regard sur le contrôle permanent des risques opérationnels. Les 

missions de la fonction sont exercées de manière indépendante des opérationnels, ce qui 

contribue ¨ lôobjectivit® de ce second regard. Son responsable est rattaché au Directeur Général 

de Cardif Assurances Risques Divers et au Responsable des Risques IFS ; 

Á la fonction  Finance  assure la production et le contrôle des états comptables et de gestion, la 

ma´trise dôouvrage des syst¯mes dôinformation comptable et la conformit® de la structure 

financière de Cardif Assurances Risques Divers. Son responsable rapporte au Directeur 

Général ; 

Á dôautres fonctions  sont des acteurs importants du contrôle permanent dans leurs domaines de 

responsabilités spécifiques : le département Juridique, lôActuariat, le d®partement Op®rations, la 

Direction des Syst¯mes dôInformation, la S®curit® Globale et lôOutsourcing, ainsi que les 

Ressources Humaines. 

Á Le contrôle périodique  (dit de troisième niveau) est assuré par le département d'Audit Interne de BNP 

Paribas Cardif, composé d'auditeurs internes spécialisés sur les activit®s dôassurance, et par 

l'Inspection Générale du Groupe BNP Paribas.  

Á Enfin, le Conseil dôadministration revoit et valide les stratégies et politiques régissant la prise, la 

gestion, le suivi et la réduction des risques et examine le dispositif de gouvernance. Les responsables 

des fonctions Conformité, Risque, Actuariat et Inspection G®n®rale rendent compte de lôexercice de 

leurs missions au Directeur Général et au Conseil dôadministration.  

Les responsables des fonctions clés ont un droit d'accès direct au Conseil d'administration en cas de risque 

majeur ou de dysfonctionnement grave de nature à compromettre la responsabilité des administrateurs ou la 

bonne conduite de l'entreprise. 

B.5.b  Procédures clés du Contrôle Interne  

Les proc®dures sont un des ®l®ments cl®s du dispositif de contr¹le permanent ¨ c¹t® de lôidentification et de 

lô®valuation des risques, des contr¹les, du reporting et du pilotage du dispositif de contr¹le.  

Cardif Assurances Risques Divers sôappuie sur le dispositif déployé par le Groupe BNP Paribas, adapté si 

n®cessaire aux sp®cificit®s de lôactivit® dôassurance. 
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Le r®f®rentiel dôinstructions du Groupe BNP Paribas formalise et fait conna´tre dans lôensemble du Groupe 

les organisations et les procédures à appliquer ainsi que les contrôles à exercer. Ces procédures constituent 

le référentiel de base du contrôle interne. La fonction de Gestion des Risques, dans le cadre de la 

supervision du dispositif de contr¹le permanent, assure un suivi r®gulier de lôexhaustivité des référentiels de 

procédures. 

B.5.c  Faits marquants de lôann®e 2016  

Dans le cas du renforcement du dispositif de Contrôle Interne du Groupe BNP Paribas, les fonctions de 

contrôle (Conformité, Risque et Audit Interne) ont été intégrées dans les filières Groupe correspondantes ; 

les fonctions clés restant, par ailleurs, en relation hiérarchique avec la Direction générale de Cardif 

Assurances Risques Divers. 

B.6 Fonction dôaudit interne  

La fonction dôAudit Interne est en charge du contr¹le p®riodique au sein de lôensemble des succursales et 

des activités de Cardif Assurances Risques Divers. Elle a pour objectif de donner à la Direction Générale et 

au Conseil dôadministration une ®valuation ind®pendante de la qualit® et de lôefficacit® du dispositif de 

gouvernance et de contrôle interne. Elle émet des recommandations pour en améliorer la qualité et la 

conformité. 

LôAudit Interne de Cardif Assurances Risques Divers est assur®e par trois équipes : 

Á le d®partement dôAudit Interne de BNP Paribas Cardif, aussi appelé Hub Cardif, assure la couverture 

des activités de Cardif Assurances Risques Divers en France. Cette ®quipe est constitu®e dôauditeurs 

internes salariés du GIE BNP Paribas Cardif rapportant hiérarchiquement au Responsable de la 

fonction cl® dôAudit Interne de BNP Paribas Cardif ; 

Á les inspecteurs itin®rants de lôInspection G®n®rale du Groupe BNP Paribas, aussi appelée Inspection 

Centrale, r®alisent des missions sur lôensemble des activit®s de Cardif Assurances Risques Divers, soit 

¨ la demande des ®quipes dôaudit locales, soit de leur propre initiative sous mandat de BNP Paribas en 

tant quôactionnaire exclusif de BNP Paribas Cardif ; 

Á les auditeurs internes des plateformes locales (hors de France) de lôInspection G®n®rale du Groupe 

BNP Paribas, aussi appelées Hubs G®ographiques de lôInspection G®n®rale de BNP Paribas, couvrent 

les succursales et activités de Cardif Assurances Risques Divers ¨ lô®tranger. 

Les auditeurs internes et inspecteurs interviennent de mani¯re ind®pendante sur lôensemble du p®rim¯tre 

auditable de Cardif Assurances Risques Divers. Ils peuvent se saisir de tout sujet et disposent dôun libre 

acc¯s ¨ lôint®gralit® des documents, des biens et du personnel travaillant directement ou indirectement pour 

Cardif Assurances Risques Divers. De même, ils sont libres dô®mettre leurs conclusions en toute 

indépendance de la Direction Générale. Ils doivent rester indépendants, objectifs et impartiaux dans leurs 

investigations, et ne peuvent proc®der directement ¨ aucun acte de gestion. Ils sôappuient sur un corpus de 

proc®dures dôaudit interne mis r®guli¯rement ¨ jour par lôInspection G®n®rale du Groupe BNP Paribas. 

Le Responsable de la fonction cl® dôAudit Interne est rattach® ¨ la fois au Directeur G®n®ral de BNP Paribas 

Cardif et ¨ lôInspecteur G®n®ral du Groupe BNP Paribas (ou ¨ lôun de ses adjoints directs). Ce double 

rattachement garantit lôind®pendance de la fonction cl® et impose une co-décision entre la Direction 

G®n®rale de BNP Paribas Cardif et la Direction de lôInspection G®n®rale du Groupe BNP Paribas sur les 

sujets majeurs de la fonction cl® dôaudit interne, tels que la nomination de son responsable, la d®termination 
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de son budget, les d®cisions de r®mun®ration, etc. De plus, le responsable de la fonction cl® dôaudit interne 

a un droit dôacc¯s au Conseil dôadministration de BNP Paribas Cardif qui arbitre les d®saccords ®ventuels 

entre la Direction G®n®rale de BNP Paribas Cardif et la Direction de lôInspection G®n®rale BNP Paribas. 

Le Responsable de la fonction cl® dôAudit Interne rapporte r®guli¯rement au Conseil dôadministration de 

Cardif Assurances Risques Divers et au Conseil dôadministration de BNP Paribas Cardif (ou au comit® d®di® 

qui le repr®sente) les r®sultats des travaux de la fonction cl® sur lôensemble du Groupe, y compris Cardif 

Assurances Risques Divers. Il lui soumet par ailleurs chaque ann®e une proposition de plan dôaudit d®taillant 

les missions dôaudit interne ¨ conduire au cours de lôann®e calendaire suivante, ce projet de plan dôaudit 

étant élaboré avec la participation de la Direction G®n®rale sur la base, notamment, dôune ®valuation des 

risques port®s par les diff®rentes activit®s, et en sôassurant que toutes les activit®s mat®rielles sont 

périodiquement revues. 

Le mandat de la fonction cl® dôAudit Interne est d®fini par une politique d'audit dédiée au Groupe 

d'assurances BNP Paribas Cardif approuvée par le Conseil d'administration de BNP Paribas Cardif. 

B.7 Fonction actuarielle  

La Direction de lôActuariat de BNP Paribas Cardif assume la fonction actuarielle de BNP Paribas Cardif en 

général et de Cardif Assurances Risques Divers en particulier. Son responsable est nommé par le Directeur 

Général de BNP Paribas Cardif et lui est directement rattaché. 

Dans le cadre de la fonction actuarielle, pour chacune des lignes de produits commercialisées par les entités 

locales de BNP Paribas Cardif, la Direction de lôActuariat est en charge de lôidentification, du suivi, de la 

quantification et de la rationalisation des risques de souscription et des risques de gestion actif-passif. Ces 

missions sont réalisées dans le cadre des activités de souscription, de clôtures comptable et prudentielle, et 

de gestion de portefeuille, ceci sur les affaires directes, accept®es et c®d®es. La Direction de lôActuariat a 

donc, dans le cadre de ses responsabilités, une vision des risques de souscription et de gestion actif-passif 

sur lôint®gralit® du cycle de vie des produits. 

Les missions de la fonction actuarielle sont d®clin®es au travers dôune gouvernance qui permet ¨ la  

Direction de lôActuariat de positionner les travaux dô®valuation des risques et les prises de d®cisions au plus 

près des preneurs de risques locaux, dans un cadre technique et décisionnel précisément formalisé, et sous 

le contrôle des actuariats locaux. Ces actuariats sont eux-m°mes organis®s autour dôun responsable 

dôactuariat local dont les responsabilit®s sont encadrées par la gouvernance. Ce cadre technique et 

décisionnel permet aux actuariats locaux de gérer de façon autonome les cas de figures sur lesquels la 

Direction de lôActuariat formule une opinion favorable a priori. 

Pour tout dossier de souscription (incluant affaires directes, cessions et acceptations) sortant de ce cadre, la 

gouvernance impose une approbation formelle de la Direction de lôActuariat au niveau adapt®, ainsi que, 

selon lôenjeu, des autres d®partements impliqu®s. Elle fixe les instances dans lesquelles ces approbations 

doivent °tre formul®es, et impose le consensus des responsables impliqu®s pour lôobtention dôune 

approbation. La Direction de lôActuariat coordonne la constitution du dossier et garantit la bonne fin du 

processus. 

Pour ce qui est des processus de clôtures comptable et prudentielle, ainsi que de suivi du risque, la 

gouvernance r®git lôutilisation des m®thodes et mod¯les ¨ employer selon la nature et la mat®rialit® des 

risques, définit les indicateurs pertinents et fixe les exigences de la Direction de lôActuariat en termes de 

reporting de la part des entit®s locales. La Direction de lôActuariat coordonne les travaux dôanalyse et 
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effectue la consolidation des résultats. Elle rend compte des résultats consolidés et de sa propre analyse en 

Comité des risques conformément à la fréquence prévue dans la gouvernance. Selon les résultats de ses 

analyses ou des éléments conjoncturels (dérive de sinistralité, catastrophe naturelle, dégradation du 

contexte économique et financier, etc.), la Direction de lôActuariat est amenée à réaliser ou à organiser des 

®tudes sp®cifiques quôelle pr®sente ®galement au Comité des risques ou au Comité de suivi des 

engagements.  

La mise à jour semestrielle de la gouvernance permet de faire évoluer le cadre de délégation, soit en 

fonction des d®cisions prises par la Direction de lôActuariat dans le cadre du processus de souscription, soit 

en fonction des analyses menées dans le cadre des processus de clôture et de suivi du risque. Les 

modifications de gouvernances sont publi®es formellement de fa­on r®guli¯re. Selon la mat®rialit® et lôenjeu 

des ®volutions, les raisons les ayant g®n®r®es font lôobjet de communications sp®cifiques dans le cadre 

prévu par la gouvernance. Le respect de la gouvernance par les actuariats locaux fait lôobjet dôun contr¹le 

semestriel ou annuel selon les points. Il int¯gre des contr¹les dôexhaustivit® et des contr¹les al®atoires.  

La Direction de lôActuariat soumet toute évolution de sa gouvernance au Directeur des Risques pour 

approbation avant publication. Ce dernier fait partie des membres permanents des Comités de souscription 

et des Comit®s des risques, il participe donc ¨ lôapprobation des d®cisions de souscription et acc¯de ¨ 

lôensemble des ®tudes de risques (risques de souscription et risque de gestion actif-passif) effectuées par la 

Direction de lôActuariat. Cette collaboration permet de donner de la visibilit® ¨ la fonction de gestion des 

risques sur les m®thodes et mod¯les dô®valuation des risques ainsi que sur les limites de risques, et 

dôalimenter sa vision globale et prospective des risques. 

La Direction de lôActuariat rédige depuis 2015 un rapport actuariel selon les exigences de la directive 

Solvabilité II qui est transmis au régulateur. Ce rapport est amené à être réalisé chaque année. 

B.8 Sous -traitance  

B.8.a Activités sous -traitées  

BNP Paribas Cardif a externalisé certaines activités identifiées comme importantes et/ou critiques et qui font 

partie de processus opérationnels clés. Ces externalisations portent principalement sur des activités 

dôadministration et de maintenance applicative de système de gestion de police dôassurance, des activit®s de 

continuité d'activité et d'archivage et également des activit®s de gestion dôactifs, de back-office et de 

comptabilité des actifs financiers. 

B.8.b  Gouvernance de sous -traitance  

Lôentr®e en vigueur de la Directive Solvabilit® II au 1
er

 janvier 2016 a mis en exergue les risques liés à 

lôencadrement des Prestations de Services Essentielles externalis®es (PSE). Conform®ment aux nouvelles 

exigences de cette réglementation assurantielle et aux principes directeurs de la Politique du Groupe BNP 

Paribas sur lôExternalisation publi® en juillet 2015, BNP Paribas Cardif a actualis® sa propre Politique 

dôexternalisation.  

La Politique dôexternalisation de BNP Paribas Cardif apporte davantage de pr®cisions et de cadrage sur 

lôencadrement des PSE, avec notamment : 

Á une définition des PSE par nature et par risque ; 

Á une explication de lôimportance de la gestion des risques et du dispositif de contr¹le ; 
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Á les attentes en matière de sécurisation contractuelle des PSE ; 

Á les relations avec les instances de gouvernance internes et les autorités de contrôle ; 

Á les lignes directrices pour le suivi, le contrôle et la maîtrise des activités externalisées en phase de 

production. 

La Procédure Standard Outsourcing (SOP) diffusée en juillet 2013 détaille les principes applicables à la mise 

en îuvre op®rationnelle de la gouvernance Outsourcing. Elle s'applique notamment pendant la phase de 

transition du processus d'externalisation. Elle concerne toute nouvelle PSE externe ou intra groupe et toute 

évolution majeure des PSE en place.   

Pour garantir la mise en îuvre de la nouvelle politique, entr®e en vigueur le 1
er

 octobre 2016, un plan 

dôaccompagnement a ®t® d®fini qui pr®voit notamment la formation des correspondants outsourcing 

régionaux et locaux  ainsi que les experts fonctionnels. 

La fonction sous-traitance est organisée autour du service Risque Fournisseurs et Prestations Externalisées,  

en charge notamment: 

Á de la r®daction de la politique dôexternalisation (d®clinaison de la politique du Groupe BNP Paribas) ; 

Á de la r®daction des gouvernances et des proc®dures relatives ¨ lôexternalisation ; 

Á du contr¹le permanent du processus dôexternalisation et la supervision des campagnes de contr¹les ; 

Á du conseil en conformité sur les externalisations dôactivit®s ou de fonctions critiques ou importantes ; 

Á de l'instruction et de l'animation des Comités outsourcing corporate ; 

Á de la consolidation des données de Reporting et du Référentiel des Activités externalisées ; 

Á de la contribution aux reportings réglementaires. 

Le service Risque Fournisseur et Prestations Externalisées agit sous délégation et contrôle de la fonction clé 

Conformit®. Sôagissant dôun p®rim¯tre transverse et international, BNP Paribas Cardif a fait le choix pour 

d®ployer, mettre en îuvre et suivre le processus dôexternalisation, de sôappuyer sur des correspondants 

outsourcing régionaux et/ou locaux, ainsi que sur des correspondants fonctionnels experts pour les fonctions 

centrales de BNP Paribas Cardif. 

LôOutsourcing Corporate Committee est d®di® ¨ la ma´trise des risques li®s ¨ lôexternalisation, tant au niveau 

local quôau niveau du Siège.  

Il implique les fonctions Conformité, Gestion des risques ORC, Juridique et Fiscal, Finance, Sécurité Globale, 

Ressources Humaines et Syst¯mes dôInformation.  

LôOutsourcing Corporate Committee est présidé par le Directeur Général Adjoint, en charge des systèmes 

dôinformation et des op®rations. Le responsable de la fonction Risque Fournisseurs et Prestations 

Externalisées en assure le Secrétariat Général. 

Les mises en production, les modifications significatives apportées aux contrats en vigueur et les cessations, 

transferts et ré-internalisations dôactivit®s externalis®es, doivent respecter les r¯gles de la Politique 

dôexternalisation au niveau r®gional et local. 
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Le suivi des projets ou des prestations dôexternalisation en place est donc soit d®l®gu® au niveau r®gional et 

local ou bien suivi par le Service Risque Fournisseur et Prestations Externalisées.  

B.8.c  Dispositif de contrôle  

Une campagne dô®valuation des risques li®s aux Prestations de Service Essentielles est réalisée 

annuellement dans toutes les entit®s sur la base dôun plan de contr¹les commun. Pour les pays ayant un 

nombre de PSE important, une approche par échantillonnage est effectuée.  

Les résultats de la campagne sont utilis®s pour le calcul dôun indicateur de risque (KRI). Cet indicateur 

contribue ¨ la mesure de lôapp®tence au risque m®tier. Selon son r®sultat il peut d®clencher une remont®e 

dôinformations au Comit® Ex®cutif du m®tier ou au Conseil dôadministration. 

Le suivi de la sous-traitance est ®galement ¨ lôordre du jour des diff®rents Comit®s de contr¹le interne de 

BNP Paribas Cardif et de ses filiales. 

En 2016, environ une centaine de projets ont ®t® ®tudi®s et 19 dôentre eux ont ®t® soumis ¨ la validation de 

lôOutsourcing Corporate Committee. 

B.9 Adéquation du système de gouvernance  

Compte tenu des éléments exposés ci-dessus, le système de gouvernance de Cardif Assurances Risques 

Divers est jug® ad®quat par rapport ¨ la nature, lôampleur et la complexit® des risques inhérents à son 

activité.  
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C. Profil de risque  

Le SCR (Solvency Capital Requirement) représente le niveau de fonds propres nécessaire pour absorber un 

ensemble de chocs bicentenaires après prise en compte de la corrélation entre les risques. Il est calibré pour 

couvrir un tel ®v®nement ayant une probabilit® dôoccurrence dôune fois tous les 200 ans à un horizon dóun an 

(Value at Risk à 99,5%). 

Le SCR de Cardif Assurances Risques Divers est ®valu® gr©ce ¨ la formule standard propos®e par lôEIOPA. 

Il correspond ¨ la somme du BSCR net (Basic SCR), du SCR op®rationnel, et de lôajustement par lôimp¹t. Le 

BSCR est basé sur une approche appelée bottom-up, côest-à-dire que son calcul est divisé en modules de 

risque, eux-mêmes divisés en sous-modules. Les exigences de capital au titre de chacun des différents 

risques sont agrégées via une matrice de corrélation. 

Les éléments présentés dans ce chapitre abordent la nature des risques auxquels Cardif Assurances 

Risques Divers peut °tre expos®, les techniques dô®valuation retenues, les concentrations de risque 

importantes ainsi que les techniques dôatt®nuation mises en place et les procédures de suivi de leur 

efficacité.  

La typologie des risques retenue par BNP Paribas Cardif évolue au rythme des travaux méthodologiques et 

des exigences réglementaires, elle est présentée selon les principales catégories suivantes : 

Á risque de souscription ; 

Á risque de marché ; 

Á risque de contrepartie ; 

Á risque de liquidité ; 

Á risque opérationnel ; 

Á autres risques. 
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C.1 Risque de souscription  

C.1.a Définition  

Le risque de souscription est le risque de pertes de valeur liées aux fluctuations soudaines et imprévues des 

prestations. Selon le type dôactivit® (vie, non-vie), ce risque r®sulte dô®volutions statistiques, 

macroéconomiques ou comportementales ainsi que de la survenance de phénomènes liés à la santé 

publique ou à des catastrophes. 

C.1.b Exposition au risque  

Le SCR Souscription de Cardif Assurances Risques Divers sô®tablit ¨ 509 millions dôeuros au 31 d®cembre 

2016. Il sôanalyse en distinguant la Sant® du risque Non Vie. Cardif Assurances Risques Divers nôest pas 

exposé au risque de souscription Vie. 

 

 

 

 

 

Le risque de souscription Non Vie  est le plus important. Il est principalement sensible aux risques de 

primes et r®serves, et de catastrophe. Le SCR de souscription Non Vie sô®tablit ainsi ¨ 449 millions dôeuros. 

LôItalie, la France, lôAllemagne et lôEspagne repr®sentent 86% du SCR. 

Le risque de  souscription Santé  sôanalyse en distinguant les risques similaires ¨ la vie des risques 

similaires à la non vie. Le SCR du risque de souscription Santé sô®l¯ve ¨ 240 millions dôeuros. Le sous 

module des risques similaires à la vie en représente 77%, et est sensible aux risques dôincapacit® et de 

rachat. Ces deux risques sont portés par le Japon à 91%. 

C.1.c Concentration  

Du point de vue géographique , le risque de souscription est concentré sur trois pays que sont lôItalie, la 

France, et lôAllemagne et qui contribuent pour 86% à la somme des SCR de souscription de Cardif 

Assurances Risques Divers au 31 décembre 2016. 

Le bénéfice de diversification géographique sur le risque de Primes et Réserves représente 15% de la 

somme des risques. 

Les risques de souscription présentent très peu de concentration individuelle.  Cardif Assurances Risques 

Divers couvre, en effet, très majoritairement des personnes privées et leurs biens. La société a, par ailleurs, 

mis en place une politique de r®assurance qui limite les risques pour lesquels lôexposition individuelle 

pourrait être élevée. 

Cardif Assurances Risques Divers est exposé à des risques de type catastrophes  naturelles ou de 

pandémies. Le SCR du sous-module Catastrophe représente ainsi 21% de la somme des sous-modules du 

SCR Non Vie. Les programmes de réassurance mis en place permettent de diminuer le SCR Catastrophe de 

22%.  

En millions d'euros, montant net, au 31 décembre 2016

 SCR Souscription Santé                                    240   

 SCR Souscription Non Vie                                    449   

SCR SOUSCRIPTION*                                    509   

* après diversification
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C.1.d Gestion et suivi du risque  

Le dispositif de suivi et de gestion du risque de souscription repose sur une gouvernance et des 

processus documentés . La souscription des risques répond à des règles de délégation précises faisant 

intervenir plusieurs niveaux, à la fois locaux et centraux en fonction notamment de lô®valuation de la perte 

maximale acceptable, de lôestimation du besoin en capital selon Solvabilit® II et de la rentabilit® estim®e des 

contrats consid®r®s. Lôexp®rience acquise par la gestion de portefeuilles diversifi®s g®ographiquement 

permet dôactualiser régulièrement les bases de données utilisées pour la tarification des risques en tenant 

compte de nombreux param¯tres (type de cr®dit pour lôassurance des emprunteurs, garantie, population 

assur®e é). Chaque tarif est ®labor® en consid®rant les objectifs de rentabilité et de rémunération sur fonds 

propres fixés par la Direction Générale de Cardif Assurances Risques Divers. 

Des clauses contractuelles permettent dôencadrer ce risque, lorsque le cadre réglementaire et commercial 

le permet, telles que la sélection médicale pour les produits offrant des sommes assurées importantes, ou 

des clauses de retarification prévues au contrat en cas de modification de la fiscalité ou de dérive de la 

sinistralité, et la limitation de la durée des garanties. 

Les parten aires  sont int®ress®s ¨ la qualit® des risques apport®s afin dôencourager le respect des bonnes 

pratiques de souscription définies par Cardif Assurances Risques Divers. 

La réassurance  représente un élément complémentaire du dispositif de gestion des risques de souscription. 

Son objectif est de protéger Cardif Assurances Risques Divers contre trois principaux risques, sous réserve 

dôune profondeur de march® et dôune tarification ad®quates : 

Á le risque dit « de pointe », lié à une exposition à un risque individuel dépassant un seuil déterminé, 

appelé « plein de rétention ». Au 31 décembre 2016, le plein de rétention par tête est fixé au maximum 

¨ 2 millions dôeuros et de 1 million dôeuros respectivement pour le risque Incapacité / Invalidité et pour le 

risque Dommages ;  

Á le risque de catastrophe lié à une exposition au risque sur un évènement unique à faible occurrence 

mais à très fort impact financier (risque de concentration) ;  

Á le risque sur les nouveaux produits, li® ¨ une insuffisance de mutualisation, ¨ lôabsence de ma´trise des 

bases techniques ou à une incertitude sur les données des assurés ;  

Á le risque de table, li® ¨ la garantie dôengagements futurs sur les rentes. 

Le suivi périodique  des risques de souscription est réalisé par le Comité Exécutif de BNP Paribas Cardif 

dans le cadre des Comités de suivi des engagements et des Comités des risques et repose sur un double 

dispositif :  

Á le suivi trimestriel de la sinistralité des contrats dans le cadre des arrêtés des comptes ; 

Á et en complément le suivi des caractéristiques du portefeuille assuré avec une périodicité adaptée en 

fonction du type de produits (mensuelle, trimestrielle et annuelle). 
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C.1.e Stress tests et analyses de sensibilité  

Au moment de la tarification, lôapprobation dôun produit requiert une analyse syst®matique de sc®narios 

défavorables (stress tests) ou très défavorables (crash tests). Les stress tests et crash tests sont réalisés sur 

le même horizon que le scénario central.   
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C.2 Risque de marché  

C.2.a Définition  

Le risque de marché est le risque de pertes de valeur liées aux mouvements défavorables des marchés 

financiers. Ces mouvements défavorables se reflètent notamment par des variations de prix (taux de change, 

obligations, actions et matières premières, produits dérivés, immobilier etc.) et résultent de fluctuations des 

taux dôint®r°t, des spreads, des volatilités ou des corrélations. 

C.2.b Placements  

Les placements de Cardif Assurances Risques Divers se décomposent comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les obligations d'états par pays, au 31 décembre 2016, lôexposition aux pays périphériques sous 

tutelle (Portugal, Grèce et Chypre) est nulle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Valeur de marché %

Actions y compris Participations                         60   4%

Obligations                    1 045   71%

Obligations d'états                       510   35%

Obligations d'émetteurs privés                       531   36%

Obligations structurées                          4   0%

Fonds collectifs                       348   24%

Fonds actions                         57   4%

Fonds obligataires                         54   4%

Fonds monétaires                       221   15%

Fonds d'allocation d'actifs                         12   1%

Fonds alternatifs / Infrastructures / Private Equity                          4   0%

Autres                          0   0%

Dépôts                         17   1%

TOTAL DES PLACEMENTS                    1 470   100%

En millions d'euros au

31 décembre 2016

En millions d'euros, valeur de marché par pays du groupe émetteur, au

31 décembre 

2016

 France                    220   

 Allemagne                    101   

 Italie                      58   

 Belgique                      28   

 Pologne                       25   

 Irlande                      21   

 Espagne                      14   

TOTAL DE L'EXPOSITION A LA ZONE EURO                    467   

 Autres zones                      43   

TOTAL DES OBLIGATIONS D'ETAT                    510   
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C.2.c Exposition au risque  

Lôexposition au risque de march® peut °tre appr®hend®e tant en termes quantitatifs que par source de 

risque au travers du SCR de march®. Ce dernier sô®l¯ve ¨ 145 millions dôeuros au 31 d®cembre 2016.  

Le risque le plus significatif est le risque de taux, qui représente 33% du SCR Marché avant diversification 

au 31 décembre 2016, suivi du risque action.  

C.2.d Concentration  

Les règles de dispersion des actifs sont déclinées dans les conventions de gestion des fonds généraux et 

précisent les ratios de dispersion par émetteur sur instrument de taux et catégorie de rating. La doctrine 

crédit précise également les règles de dispersion au niveau consolidé pour les fonds généraux des entités 

basées au sein de la zone Euro. 

Par ailleurs, les principaux fonds généraux au sein de la zone Euro font lôobjet dôun suivi sp®cifique du risque 

de concentration au travers du coefficient de Gini
1
. 

C.2.e Gestion et suivi du risque  

Cardif Assurances Risques Divers sôest dot® des outils de pilotage n®cessaires pour calibrer son allocation 

dôactifs strat®gique et pour mesurer ses risques dôajustement actif-passif.  

La politique dôinvestissement dicte le cadre applicable ¨ la gestion dôactifs. Elle d®finit les principes 

permettant de faire correspondre la structure des portefeuilles dôactifs avec les engagements pris vis-à-vis 

des assur®s lors de la vente des contrats dôassurance, tout en optimisant le retour sur investissement 

attendu par rapport à la limite de risque fixée.  

La mise en îuvre de la politique dôinvestissement, confi®e ¨ la Direction de la Gestion dôActifs, est encadr®e 

pour chaque portefeuille par une convention de gestion  qui pr®cise les limites dôinvestissement en fonction 

des classes dôactifs.  

                                                      

1
 Le coefficient de Gini est une mesure statistique de la dispersion d'une distribution dans une population donnée. Le coefficient de 

Gini est un nombre variant de 0 à 1, où 0 signifie dans le cas présent une absence de concentration et 1 signifie une concentration 
élevée. 

Capital de Solvabilité Requis net, en 

millions d'euros au

au 31 décembre 

2016

 Risque de taux                         74   

 Risque actions                         53   

 Risque immobilier                           0   

 Risque de spread (différentiel de taux)                         51   

 Concentrations du Risque de marché                          -     

 Risque de change                         46   

 Diversification au sein du module «risque 

de marché» 
-                       79   

TOTAL SCR RISQUE DE MARCHE                       145   
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Les études actif -passif  permettent de projeter les flux attendus tant sur les actifs que sur les passifs des 

diff®rents fonds g®n®raux. Elles permettent notamment dôajuster la duration des actifs en fonction du profil 

des différents passifs. 

Lôexposition au risque de march® est ®galement suivie au travers dôétudes spécifiques et ciblées  telles 

que la revue trimestrielle des émetteurs obligataires, ou la revue des titres en situation de moins-value 

latente.  

Par ailleurs, Cardif Assurances Risques Divers est exposé au risque de change  lié à ses investissements 

en devises. La position de change de la Soci®t® r®sulte pour lôessentiel des dotations des succursales en 

monnaies étrangères financées par lôachat de la devise dôinvestissement. La politique de Cardif Assurances 

Risques Divers consiste à couvrir les expositions patrimoniales sur les devises liquides tout en maintenant 

une sensibilité limitée du ratio prudentiel aux variations de change. Cette politique est assurée par le 

financement par emprunt dans la devise dôinvestissement des participations en devises étrangères. Dans ce 

cas, les emprunts sont document®s en tant quôinstruments de couverture de lôinvestissement. 

La gouvernance actuarielle et ALM de BNP Paribas Cardif prévoit la tenue de comités ad hoc dépendants du 

Comité des risques, tel que le Comité de suivi du risque de marché. 

Le risque de marché est suivi au travers, notamment, de tableaux de bord organisés par zone 

géographiques ainsi que du contrôle du respect des conventions de gestion. 

C.2.f Stress tests et analyses de sensibilité  

Des analyses de sensibilit®s dans des situations de march® d®favorables sont men®es dans lô®tude ALM de 

Cardif Assurances Risques Divers. 

 

C.3 Risque de contrepartie  

C.3.a Définition  

Le risque de contrepartie est le risque de pertes de valeur liées aux effets du changement de la qualité de 

crédit des émetteurs de titres, des contreparties ou de tout autre débiteur auquel la société est exposée. 

Parmi les débiteurs, les risques associés aux instruments financiers (y compris les banques dans lesquelles 

la Soci®t® d®tient des d®p¹ts) et les risques associ®s ¨ des cr®ances li®es ¨ lôactivit® dôassurance (collecte 

des primes, soldes de réassurance, etc.) sont distingu®s en deux cat®gories : le risque de cr®dit dôactifs et le 

risque de crédit de passifs. 

C.3.b Exposition au risque  

Le SCR de contrepartie sô®l¯ve ¨ 28 millions dôeuros au 31 d®cembre 2016. 

C.3.c Concentration  

Lôexposition sur les réassureurs  au 31 décembre 2016 porte principalement sur trois réassureurs. La 

qualité de ces contreparties est jugée satisfaisante. 
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C.3.d Gestion et réduction du risque  

La gestion du risque de contrepartie sur les réassureurs  est r®alis®e au travers dôune s®lection rigoureuse 

des contreparties, de la n®gociation de garanties fournies et dôun suivi r®gulier des principales expositions. 

La responsabilité de ce suivi relève des départements Transfert de Risque, et du département Risque de 

Crédit.  

Les garanties exigées peuvent être des garanties réelles, telles que des dépôts sous forme de garantie 

financière ou des nantissements de titres, ou bien des garanties personnelles, telles que des cautions ou 

des lettres de garantie.  

Le suivi de lôexposition au risque de contrepartie de la r®assurance est formalis® annuellement par un 

rapport du d®partement Transfert de Risque auquel sôajoute en annexe le rapport du département  

Risque de Crédit. 

Le risque de contrepartie des partenaires  relève de la gouvernance crédit Partenaires et Réassureurs. La 

gouvernance définit les délégations accordées aux entités locales et prévoit un accord du département 

Risque de Crédit en amont de toute transaction.  

Tout comme pour le dispositif de gestion du risque de crédit sur les émetteurs, le département Risque de 

Cr®dit sôappuie sur les analyses, ratings et outils de BNP Paribas pour les contreparties communes entre 

BNP Paribas et BNP Paribas Cardif, et sur ses compétences propres pour les contreparties non communes.  

De plus, tout comme pour un r®assureur, une exposition sur un partenaire peut faire lôobjet dôune s¾ret® 

réelle ou personnelle. En fonction de la qualité de la contrepartie, peuvent être utilisées les techniques 

suivantes : caution de la maison-mère, garantie bancaire à première demande, compte ségrégué du reste du 

patrimoine en cas de faillite, etc. 

C.4 Risque de liquidité  

C.4.a Définition  

Le risque de liquidit® est le risque de ne pas °tre en mesure dôhonorer des demandes de liquidit® futures 

pr®vues ou impr®vues provenant dôengagements dôassurance envers les assur®s, ¨ cause de lôimpossibilit® 

de vendre des actifs dans un calendrier adapté. 

C.4.b Exposi tion au risque  

Lôexposition au risque de liquidit® est appréhendée au travers des études de la Direction de lôActuariat 

portant sur la projection des flux de trésorerie attendus ¨ lôactif et au passif du fonds g®n®ral de Cardif 

Assurances Risques Divers. 

Les montants de cession d'actifs nécessaires pour payer les flux de trésorerie sortants à échéance un an 

sont étudiés dans différents scénarios. Les flux de trésorerie sortants sont normalement payés avec les 

primes de l'année, la trésorerie disponible et éventuellement les produits financiers réguliers tels que les 

tombées de coupons, les dividendes, etc. Si ces montants ne sont pas suffisants, les cessions portent en 

priorité sur les actifs en plus-value. 

Les études menées montrent que Cardif Assurances Risques Divers nôest pas soumis ¨ un risque de 

manque de liquidité des actifs dans un scénario central. 
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C.4.c Concentration  

Compte tenu de lôactivit® de Cardif Assurances Risques Divers, le risque de concentration au passif est 

considéré comme faible.  

C.4.d  Gestion et  réduction du risque  

Le risque de liquidit® est g®r® de mani¯re centralis®e en liaison avec la Direction de lôALM et de la Tr®sorerie 

du Groupe BNP Paribas. Des ®tudes dôadossement actif-passif sont faites régulièrement afin de mesurer et 

de maîtriser les risques financiers encourus. Elles se fondent sur une projection du compte de résultat et du 

bilan ¨ moyen et/ou long terme dans diff®rents sc®narios ®conomiques. Lôanalyse des r®sultats ainsi 

obtenus permet de prendre des mesures dôajustement des actifs (allocation stratégique, diversification, 

produits d®riv®sé) pour r®duire les risques li®s aux variations de taux et de valeur des actifs.  

C.4.e Sensibilité  

Compte tenu de lôactivit® de Cardif Assurances Risques Divers, il nôest pas r®alis® dô®tude de sensibilit® ni 

de stress test sur le périmètre de cette société. 
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C.5 Risque opérationnel  

C.5.a Définition  

Le risque op®rationnel est le risque de pertes r®sultant de lôinadéquation ou de la défaillance des processus 

internes, des d®faillances informatiques ou dô®v¯nements ext®rieurs, accidentels ou naturels. Ces 

®v¯nements ext®rieurs comprennent les ®v¯nements dôorigine humaine et ceux dôorigine naturelle. 

Les processus internes sont notamment ceux qui impliquent le personnel et les systèmes informatiques. Les 

inondations, les incendies, les tremblements de terre, les attaques terroristes sont des exemples 

dô®v®nements externes. Les ®v®nements de cr®dit ou de march® comme les défauts ou les changements de 

valeur nôentrent pas dans le champ dôanalyse du risque op®rationnel. 

Le risque opérationnel recouvre la fraude, les risques en lien avec les ressources humaines, les risques 

juridiques, les risques de non-conformité, les risques fiscaux, les risques li®s aux syst¯mes dôinformation, la 

fourniture de services financiers inappropriés, les risques de défaillance des processus opérationnels y 

compris les processus de souscription, ou lôutilisation dôun mod¯le (risque de mod¯le), ainsi que les 

conséquences pécuniaires éventuelles liées à la gestion du risque de réputation. 

C.5.b Expositions aux risques  

Le montant du SCR li® au risque op®rationnel sô®l¯ve ¨ 27 millions dôeuros au 31 d®cembre 2016 en 

application de la formule standard.  

C.5.c Principales techniques de gestion ou réduction des risques  

Pour gérer les risques opérationnels, de non-conformité et de réputation, Cardif Assurances Risques Divers 

sôappuie sur son dispositif général de contrôle interne et de maîtrise du risque opérationnel dans sa double 

dimension de contrôle périodique et de contrôle permanent. 

La gouvernance du dispositif de contrôle interne de Cardif Assurances Risques Divers sôappuie sur deux 

comités dédiés de niveau Direction Générale : 

Á un Comité « risques opérationnels » (CORO) est organisé trois fois par an. Il a pour objectif de 

pr®senter une vue dôensemble des risques op®rationnels majeurs au Comité Exécutif de BNP Paribas 

Cardif. Il permet dôeffectuer des alertes et dôassurer un suivi des actions de pr®vention ou de résolution 

des risques identifiés ; 

Á un Comité de contrôle interne semestriel au niveau de chaque entité comme au niveau de  

BNP Paribas Cardif permet dôassurer le reporting et le pilotage des risques identifiés ou redoutés, et de 

suivre ¨ tous les niveaux de lôorganisation les actions de ma´trise aff®rentes.  

Par ailleurs, un comité spécifique « risques opérationnels  France » (CROF) complète le dispositif et se tient 

mensuellement. 
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D. Valorisation à des fins de solvabilité  

Cardif Assurances Risques Divers ®tablit le bilan sous Solvabilit® II conform®ment ¨ lôarticle 75 de la 

Directive Solvabilit® II, côest-à-dire principalement en valeur de marché.  

D.1 Bilan  au 31 décembre 2016  

 

 
 
 
 
  

En millions d'euros, au 31 décembre 2016 Référence

Etats 

Financiers

Réévaluation 

et 

reclassement

Bilan 

Solvabilité II

 Frais d'acquisition reportés  A                 281   -              281                     -     

 Autres immobilisations incorporelles  B                   11   -                11                     -     

 Impôts différés actifs  C                   38   -                18                     20   

 Immobilier détenu pour usage propre                     3                     -                         3   

 Placements   D              1 377                     93                1 470   

 Prêts et prêts hypothécaires                   -                       -                       -     

 Part des cessionnaires et retrocessionnaires dans les provisions 

techniques 
 E                 202   -              112                     90   

 Dépôts auprès des cédantes                   27                     -                       27   

 Créances nées d'opérations d'assurance  F                 112   -                  1                   111   

 Créances nées d'opérations de réassurance  F                   54                     -                       54   

 Autres créances (hors assurance)                   78                     -                       78   

 Trésorerie et équivalent trésorerie                   67   -                43                     24   

 Autres actifs                     3   -                  1                       2   

ACTIF              2 254   -              374                1 880   

Provisions techniques dont meilleure estimation des passifs (BEL)              1 049   -              593                   456   

 Provisions autres que les provisions techniques                   11   -                  2                       9   

 Provisions pour retraite et autres avantage                     6                     -                         6   

 Dettes pour dépots d'espèces des réassureurs  G                   33                     -                       33   

 Impôts différés passifs  H                   -                       82                     82   

 Produits dérivés - Passifs                     3   -                  2                       1   

 Dettes envers les établissements de crédits                   43                     -                       43   

 Dettes financières autres que celles envers les établissements de 

crédits 
 I                   90   -                40                     49   

 Dettes nées d'opérations d'assurance  J                 209   -                  8                   201   

 Dettes nées d'opération de réassurance  J                   24                     -                       24   

 Autres dettes (non liées aux opérations d'assurance)                 107                     -                     107   

 Dettes subordonnées incluses dans les fonds propres de base  K                 251                     10                   262   

 Autres dettes non mentionées dans les postes ci-dessus                   63   -                62                       1   

Autres passifs                 839   -                21                   818   

 Capital social, Primes                    257                        -                        257   

 Réserve de réconciliation                    109                      132                      241   

 Dividendes                      -                        109                      109   

Fonds propres                 366                   241                   606   

TOTAL PASSIF              2 254   -              374                1 880   
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Les lettres A à F renvoient aux m®thodes dô®valuation des actifs décrites au paragraphe D.2. Les lettres G à 

H renvoient aux m®thodes dô®valuation des autres passifs décrites au paragraphe D.4. Les autres postes 

nôam¯nent pas de commentaires particuliers par rapport aux méthodes de valorisation retenues pour la 

préparation des états financiers. 

D.2 M®thodes dô®valuation des actifs 

Conform®ment ¨ lôArticle 75 a) de la Directive, les actifs sont valoris®s ç au montant pour lequel ils 

pourraient être échang®s dans le cadre dôune transaction conclue, dans des conditions de concurrence 

normales, entre des parties informées et consentantes ». 

Les lettres A à F renvoient aux lignes du bilan de Cardif Assurances Risques Divers présenté au paragraphe 

D.1. 

La part non imputable ¨ lôexercice des frais engag®s lors de lôacquisition de contrats dôassurance est port®e 

¨ lôactif du bilan comptable de la Société. Ces frais d'acquisition ne sont pas reportés dans le cadre de 

Solvabilité II. 

Les immobilisations incorporelles sont reconnues pour une valeur nulle sauf sôil existe un marché actif pour 

des biens similaires, identifiables. Elles sont alors évaluées à leur valeur de marché. 

Les impôts différés sont déterminés suivant la méthode décrite au paragraphe D.5.a (Autres informations). 

Des actifs dôimp¹ts diff®r®s sont constat®s pour toutes les diff®rences temporelles d®ductibles et les pertes 

fiscales reportables dans la mesure o½ il est probable que lôentit® concern®e disposera de b®n®fices 

imposables futurs sur lesquels ces différences temporelles et ces pertes fiscales pourront être imputées. 

Les actifs financiers sont class®s ¨ lôactif du bilan selon les Codes Complémentaires dôIdentification (codes 

CIC selon lôacronyme anglais) d®finis par EIOPA. 

La valeur de marché des actifs financiers est déterminée en utilisant, soit des prix obtenus directement à 

partir de données de marché, soit des prix résultant des techniques de valorisation. Ces techniques de 

valorisation sont principalement des approches par le marché ou par le résultat, regroupant des modèles 

commun®ment admis (m®thode dôactualisation des flux futurs, mod¯le de Black & Scholes, techniques 

dôinterpolation). Elles maximisent lôutilisation de donn®es observables et minimisent celle de donn®es non 

observables. Ces techniques sont calibrées pour refléter les conditions actuelles du marché. 

Á Les actions (autres que des participations
2

), les  obligations et les fonds collectifs  sont 

principalement valorisés en utilisant des cours sur des marchés actifs, pour des actifs identiques 

                                                      

2
 i.e. « autres que les actions émises par des sociétés qui sont des participations au sens de la Directive 

Solvabilité II » 
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« Quoted Market Price (QMP) » ou pour des actifs similaires «Quoted Market Price for similar assets 

(QMPS) ». Les caract®ristiques dôun march® actif incluent lôexistence dôun volume et dôune fr®quence 

suffisants de transactions ainsi quôune disponibilit® continue des prix. 

Á Les actions émises par des participations sont principalement des actions non cotées, lesquelles 

sont valorisées à hauteur de la quote-part de situation nette ajustée (conformément à la méthode «IFRS 

Equity Methods (IEM)) ».  

Á Les dépôts (autres que ceux assimilables à de la Trésorerie) sont valorisés en valeur nominale. 

Au 31 décembre 2016, la répartition des placements par méthode de valorisation est la suivante :  

 

 

 

 

 

 

 

 

La méthode d'évaluation des provisions techniques cédées suit les mêmes principes que les provisions 

techniques d®crites au paragraphe D.2. Au 31 d®cembre 2016, les provisions techniques c®d®es sô®l¯vent ¨ 

90 millions dôeuros.  

Ces cr®ances ont une ®ch®ance ¨ moins dôun an. Elles sont ®valu®es ¨ leur valeur nominale, corrig®e 

®ventuellement dôune provision pour tenir compte de la qualit® de cr®dit propre ¨ la contrepartie. 

Au 31 décembre 2016, les cr®ances n®es dôop®rations de r®assurance correspondent principalement aux 

comptes courants des cessionnaires. 

  

Valeur 

nominale

Autres 

méthodes

 Participations                     7                    7   

 Actions                   53                  53   

 Obligations d'états                 510                510   

 Obligations d'émetteurs privés                 521                     10                531   

 Obligations structurées                     1                       3                    4   

 Fonds collectifs                 341                       3                       4                348   

 Dépôts                     7                     10                  17   

PLACEMENTS 1 433               16                    7                      10                    4                                1 470   

En millions d'euros, au 31 décembre 2016Cours coté

Total

Méthode alternative de 

valorisationCours coté de 

valeur 

similaire

Quote part de 

situation 

nette ajustée
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D.3 M®thodes dô®valuation des passifs 

D.3.a Méthode s dô®valuation des provisions techniques  

Le BEL brut de réassurance à fin 2016 est de 285 millions dôeuros. 

La baisse de 593 millions dôeuros entre les provisions techniques comptables (1 049 millions dôeuros) et 

Solvabilité II (456 millions dôeuros) sôexplique principalement le non report des frais dôacquisition report®s, la 

prise en compte des profits futurs en partie compens®es par la prise en compte en Solvabilit® II dôune marge 

de risque. 

Conform®ment ¨ lôArticle 75 b) de la Directive, les passifs sont valorisés « au montant pour lequel ils 

pourraient °tre transf®r®s ou r®gl®s dans le cadre dôune transaction conclue, dans des conditions de 

concurrence normales, entre des parties informées et consentantes ». 

Les provisions techniques représentent la somme de la meilleure estimation du passif, « Best Estimate of 

the Liabilities » (BEL), et de la marge pour risque « Risk Margin » (RM). 

Le BEL correspond à la valeur probable des flux du portefeuille au 31 décembre 2016, actualisés avec la 

courbe des taux sans risque diminuée du risque de crédit et augmentée de la correction pour volatilité. 

La marge pour risque est calculée en utilisant la « méthode 2 » des simplifications proposées dans 

lôorientation 61 des Orientations sur la valorisation des provisions techniques (EIOPA-BoS-14/166). Cette 

méthodologie se fonde sur la projection des sous-modules de risque en proportion de certains indicateurs 

appelés « drivers ». 

Modèles de projection  

La projection des flux sôeffectue sur un horizon de 40 ans ¨ lôaide de mod¯les d®terministes ou 

stochastiques, Groupe ou locaux.  

Limites des contrats  

La limite des contrats est d®finie comme la date ¨ laquelle lôassureur a le droit unilatéral de mettre fin au 

contrat, de refuser les primes ou de modifier les primes de manière à refléter le risque. Une analyse des 

BEL - Meilleure 

estimation des 

passifs

Marge pour 

risque Total

Non Vie (hors santé)                     333              110           443   

 Santé similaire à la non vie                       91                14           105   

 Santé similaire à la vie -                   139                47   -         92   

Santé -                     48                61             13   

TOTAL DES PROVISIONS TECHNIQUES                     285              172           456   

En millions d'euros, au

31 décembre 2016
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conditions générales des contrats, des conventions avec le partenaire, et de la réglementation locale est 

nécessaire afin de définir la frontière de chaque risque et génération de contrats. 

Hypothèses  relatives au comportement des assurés  

Ces hypothèses sont déterminées, chaque année, par les actuariats locaux sous la supervision de la 

fonction centrale. Le comportement des assurés est pris en compte au travers de lois de mortalité, de 

sinistralité et de rachats. 

La valeur des provisions techniques repose sur des projections de flux de trésorerie sur un horizon long et 

exige des responsables des m®tiers la formulation dôhypoth¯se et lôutilisation de mod¯le. Cet exercice 

suppose le recours au jugement et lôutilisation des informations disponibles ¨ la date dô®laboration des 

calculs. A ce titre, la valeur des provisions techniques comporte une part dôincertitude.  

Cardif Assurances Risques Divers utilise la courbe des taux sans risque communiqu®e par lôEIOPA, ¨ 

laquelle vient sôajouter le « Volatility Adjustment (VA) ». 

En revanche, la Société a fait le choix de ne pas retenir les mesures transitoires suivantes : 

Á le « matching adjustment » ; 

Á la mesure transitoire sur les taux dôint®r°t ;  

Á la mesure transitoire de déduction. 

Le tableau ci-dessous présente les hypothèses économiques retenues : 

Á les taux dôimpôts utilisés pour le calcul des impôts différés liés au retraitement Solvabilité II au bilan 

ainsi que pour lôajustement par lôimp¹t diff®r® du SCR. Ces taux sont basés sur les taux utilisés lors de 

lôarr°t® comptable de lôann®e et des taux ult®rieurs vot®s. Les taux sont ensuite supposés constants sur 

toute la durée de projection ; 

Á les taux de change par rapport ¨ lôeuro ; 

Á les taux dôinflation utilis®s pour le calcul de lô®volution des frais g®n®raux sur la p®riode de projection.  
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D.3.b Méthode s dô®valuation des autres passifs  

Conform®ment ¨ lôArticle 75 de la Directive, les autres passifs sont valoris®s ç au montant pour lequel ils 

pourraient °tre ®chang®s dans le cadre dôune transaction conclue, dans des conditions de concurrence 

normales, entre des parties informées et consentantes ». 

Les lettres G à K renvoient aux lignes du bilan de Cardif Assurances Risques Divers présenté au paragraphe 

D.1. 

Au 31 décembre 2016, le poste « Dettes pour dépôts en espèces reçus des cessionnaires»  

pour 33 millions dôeuros correspond principalement au d®p¹t en esp¯ces constitu® dans le cadre de la 

réassurance de Cardif Assurances Risques Divers.  

Les impôts différés passifs sont déterminés suivant la méthode décrite dans les Autres informations, au 

paragraphe D.5. 

Les titres mis en pension sont maintenus ¨ lôactif du bilan de Cardif Assurances Risques Divers. La somme 

reçue du cessionnaire en contrepartie du prêt de titres est inscrite en Dettes financières au bilan de Cardif 

Assurances Risques Divers.  

Au 31 d®cembre 2016, les dettes financi¯res autres que celles envers les ®tablissements de cr®dit sô®l¯vent 

à 49 millions dôeuros et sont principalement constitu®es dôop®rations de mise en pension. 

Ces dettes ont une ®ch®ance ¨ moins dôun an. Elles sont en principe ®valu®es ¨ leur valeur nominale. 

En pourcentage, sur l'année

Taux d'impôt 

2016

Taux de change 

2016

Taux d'inflation 

2016

 Allemagne 30,53% n.a 1,80%

 Autriche 25,00% n.a 1,80%

 Belgique 33,99% n.a 1,80%

 Bulgarie 10,00% 1,96 2,00%

 Espagne 25,00% n.a 1,80%

 France 34,43% n.a 1,80%

 Italie 30,82% n.a 1,80%

 Japon 28,00% 122,04 1,00%

 Luxembourg 26,01% n.a 1,80%

 Pologne 19,00% 4,41 1,80%

 Portugal 22,50% n.a 1,80%

 Roumanie 16,00% 4,54 2,00%

 Taïwan 17,00% 33,85 1,00%
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Les dettes subordonnées sont évaluées à leur juste valeur en actualisant leurs flux financiers futurs au taux 

sans risque majoré du spread de lô®metteur ¨ lôorigine. 

Les titres subordonnés émis par Cardif Assurances Risques Divers sont présentés en E.1.c. 

D.4 Méthodes alternatives de valorisation  

Les dépôts  (autres que ceux assimilables à de la Trésorerie) sont évalués à leur valeur nominale, qui 

correspond à la juste valeur pour ce type de passif. 

D.5 Autres informations  

Les impôts différés  sont calculés sur la base des différences temporelles entre la valeur des actifs et des 

passifs du bilan Solvabilité II et leur valeur fiscale. 

Les crédits dôimp¹ts et d®ficits fiscaux reportables en avant sont reconnus et ®valu®s conform®ment aux 

normes IFRS. 

Les imp¹ts diff®r®s actifs et passifs sont ®valu®s selon la m®thode du report variable au taux dôimp¹t dont 

lôapplication est pr®sum®e sur la p®riode au cours de laquelle lôactif sera r®alis® ou le passif r®gl®, sur la 

base des taux dôimp¹t et r¯glementation fiscales qui ont ®t® adopt®s ou le seront avant la date de cl¹ture de 

la p®riode. Ils ne font pas lôobjet dôune actualisation. 

Les impôts différés actifs sont constat®s au bilan sôil peut °tre d®montr® que des profits taxables futurs 

pourront les absorber dans un délai raisonnable. 

Les impôts différés actifs et les impôts différés passifs peuvent être compensés si et seulement si : 

Á ils concernent des impôts prélevés par la même autorité fiscale et sur la même entreprise imposable ; 

Á il existe un droit juridiquement ex®cutoire de compenser les actifs dôimp¹t exigible par des passifs 

dôimp¹t exigible. 

Chaque succursale intégrée dans Cardif Assurances Risques Divers calcule son impôt différé à partir du 

taux local dôimp¹t requis et selon les principes d®crits ci-dessus. La position dôimp¹t diff®r® au bilan 

Solvabilité II est compensée au niveau de chaque entité. 

Au 31 décembre 2016, les impôts différés passifs sô®l¯vent ¨ 82 millions dôeuros et les imp¹ts diff®r®s actifs 

sô®l¯vent ¨ 20 millions dôeuros. 

 

  



 

47 

E. Gestion du Capital  

E.1 Fonds propres  

E.1.a Objectifs et politique de gestion des fonds propres pour couvrir le SCR/MCR   

La politique de gestion du capital de Cardif Assurances Risques Divers vise ¨ sôassurer dôun niveau et dôune 

qualité de capital solides, afin de répondre aux exigences prudentielles et de garantir une résilience 

financière suffisante. 

Cardif Assurances Risques Divers retient les mesures transitoires relatives à la qualification des fonds 

propres mais a choisi de se situer en mesure cibles pour le calcul du SCR. 

La Politique de Gestion du Capital  de Cardif Assurances Risques Divers est fondée sur les principes 

suivants : 

Á assurer un niveau de fonds propres visant à atteindre un ratio de solvabilité de 125% ; 

Á couvrir au moins à 100% le SCR d®fini dans le cadre de lô®valuation ORSA ; 

Á structurer les fonds propres, en recherchant le meilleur équilibre entre capital social, dette subordonnée 

et autres éléments de fonds propres, dans le respect des limites et des niveaux définis par la 

réglementation. 

En fonction de la solvabilité observée et des projections men®es dans le cadre de lôORSA, des actions 

correctrices dôajustement des fonds propres peuvent °tre initées. 

E.1.b Faits marquants de lôexercice 2016 

Cardif Assurances Risques Divers a émis un titre subordonné remboursable pour un montant de  

200 millions dôeuros, souscrit par BNP Paribas. Ce TSR est classé en catégorie 2. 

E.1.c Structure, montant et qualité des fo nds propres  

Les fonds propres disponibles  sô®l¯vent ¨ 759 millions dôeuros au 31 d®cembre 2016 et sont compos®s 

des éléments suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En millions d'euros, au 

31 décembre 

2016

 Capital social                       17   

 Primes liées au capital                     240   

 Réserve de réconciliation                     221   

 Dettes subordonnées                     262   

 Impôts différés actifs                       20   

TOTAL                     759   
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La réserve de réconciliation, éligible fonds propres de catégorie 1, se décompose comme suit : 

 

 

Les dettes subordonnées sô®l¯vent ¨ 262 millions dôeuros, en valeur de marché, dont 251 millions dôeuros de 

nominal. 

Pour rappel, quatre titres subordonnés sont actuellement admis en éléments de couverture (en millions 

dôeuros) :  

 

 
Emetteur Souscripteur 

Date 
d'émission Échéance 

Valeur 
nominale 

Valeur de 
marché au 

31 déc. 2016 Taux d'intérêt 

Catégorie 
en mesures 
transitoires 

TSDI  
Cardif 
Assurances 
Risques Divers  

BNP Paribas 
Cardif  

11/01/2000 Indéterminée  7 7    (TEC 10 ans + 1,12%)*0,25  Catégorie 1 

TSDI  
Cardif 
Assurances 
Risques Divers  

BNP Paribas 
Cardif  

22/12/2000 Indéterminée  20 20    (TEC 10 ans + 1,12%)*0,25  Catégorie 1 

TSR  
Cardif 
Assurances 
Risques Divers  

BNP Paribas 
Cardif  

21/12/2011 21/12/2021 24 25    7,46% Catégorie 2 

PSR  
Cardif 
Assurances 
Risques Divers  

BNP Paribas  28/06/2016 28/06/2026 200 210    EUR3M + 3,15% Catégorie 2 

 

Cardif Assurances Risques Divers ne dispose pas de fonds propres auxiliaires.  

Les fonds propres sont classés en trois catégories , graduant ainsi leur qualité, en fonction de leur 

disponibilité, de leur subordination prioritaire pour la couverture des engagements des assurés et de leur 

duration. Les fonds propres de catégorie 1 représentent 66% des fonds propres disponibles. 

 

 

  

En millions d'euros, au 

31 décembre 

2016

 Eléments des comptes sociaux                       109   

 Réévaluation Solvabilité II nette d'impôt                      221   

 Distribution prévisionnelle -                    109   

TOTAL RESERVE DE RECONCILIATION                      221   

En millions d'euros, au 

31 décembre 

2016

 Fonds propres de catégorie 1                     505   

 Fonds propres de catégorie 2                     234   

 Fonds propres de catégorie 3                       20   

TOTAL FONDS PROPRES DISPONIBLES 

AVEC MESURES TRANSITOIRES
                    759   
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La composition par catégorie sôappuyant sur les mesures transitoires, sô®tablit comme suit : 

 

E.2 Exigences réglementaires en capital (SCR et MCR)  

E.2.a Montants de SCR et de MCR  

Le montant de SCR est de 575 millions dôeuros et le montant de MCR de 181 millions dôeuros au  

31 décembre 2016. 

 

E.2.b Information sur les données servant au calcul du MCR  

Les données ayant servi aux calculs des MCR sont : 

Á les provisions techniques décrites au paragraphe D.2 ; 

Á les montants de primes ®mises nettes de r®assurance de lôexercice 2016 ; 

Á les capitaux sous risque des comptes statutaires. 

 

En millions d'euros, au 

31 décembre 

2016

 Minimum de capital requis linéaire                     181   

 Capital de solvabilité requis - SCR                     555   

 Minimum de capital requis plafond                     250   

 Minimum de capital requis plancher                     139   

 Minimum de capital requis combiné                     181   

 Seuil plancher absolu du minimum de capital requis                         3   

MINIMUM DE CAPITAL REQUIS - MCR                     181   

Total

Fonds propres 

de catégorie 1 

non restreints

Fonds propres 

de catégorie 1 

restreints

Fonds 

propres de 

catégorie 2

Fonds 

propres de 

catégorie 3

 Actions ordinaires (brutes des actions propres)              17                      17                       -                      -                      -     

 Primes liées au capital            240                    240                       -                      -                      -     

 Réserve de réconciliation            221                    221                       -                      -                      -     

 Passifs subordonnés            262                       -                        27                 234                    -     

 Montant équivalent aux actifs d'impôt différés              20                       -                         -                      -                     20   

 Fonds propres issus des états financiers qui ne devraient pas être 

inclus dans la réserve de réconciliation et qui ne respectent pas les 

critères de fonds propres de Solvabilité II 

              -                         -                         -                      -                      -     

TOTAL DES FONDS PROPRES DE BASE APRES DEDUCTION            759                    478                      27                 234                   20   

Déductions non incluses dans la réserve de réconciliation

En millions d'euros, au

31 décembre 2016

Fonds propres de base avant déduction des participations dans les institutions financières autres telles que décrites dans l'article 68 de la 

réglementation déléguée 2015/35

Fonds propres issus des états financiers qui ne devraient pas être inclus dans la réserve de réconciliation et qui ne respectent pas les critères de 

fonds propres de Solvabilité II
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E.2.c Montant de SCR par module de risque  

Le SCR sô®l¯ve ¨ 555 millions dôeuros au 31 d®cembre 2016, avec une diversification qui sô®l¯ve ¨  

-271 millions dôeuros. Le SCR se décompose comme suit : 

 

Lôanalyse par module de risque est décrite dans la partie C. Profil de risque. 

  

Montant net Montant brut

 Risque de marché                 145                     145   

 Risque de défaut                   28                       28   

 Risque de souscription vie                   -                          -     

 Risque de souscription santé                 240                     240   

 Risque de souscription non vie                 449                     449   

 Diversification -              271   -                 271   

 Risque lié aux actifs incorporels                   -                          -     

CAPITAL DE SOLVABILITE REQUIS DE BASE                 591                     591   

 Risque opérationnel                   27   

 Capacité d'absorption des provisions techniques                   -     

 Capacité d'absorption des impôts différés -                62   

CAPITAL DE SOLVABILITE REQUIS                 555   

En millions d'euros, au 

31 décembre 2016
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E.2.d Ratios de couverture  

 

Les ratios de couverture du SCR et du MCR sont respectivement de 137% et de 298%. 

E.2.e Information sur dô®ventuels calculs simplifi®s 

Un calcul simplifié est réalisé sur les succursales non matérielles que sont les succursales présentes en 

Autriche, Bulgarie, Luxembourg, Portugal, Roumanie, Suisse et à Taïwan. 

E.2.f Utilisation des Undertaking Specific Parameter (USP)  

Non applicable. 

E.3 Option de calcul retenue pour le c alcul du SCR (article 305b)  

La prise en compte de la dur®e dans lô®valuation du risque actions, conform®ment ¨ lôarticle 304 de la 

Directive 2009/138/EC nôa pas ®t® utilis®e. 

E.4 Différences entre la formule standard et le modèle interne  

Non applicable. 

E.5 Monta nt des non -conformités avec MCR et SCR  

Non applicable. 

 

  

Total

Fonds propres 

de catégorie 1 

non restreints

Fonds propres 

de catégorie 1 

restreints

Fonds 

propres de 

catégorie 2

Fonds 

propres de 

catégorie 3

 Fonds propres éligibles au capital de solvabilité requis              759                        478                        27                  234                   20   

 Fonds propres éligibles au minimum de capital requis              541                        478                        27                    36                    -     

 Capital de solvabilité requis (SCR)             555   

 Minimum de capital requis             181   

 Fonds propres éligibles rapportés au capital de solvabilité requis 137%

 Fonds propres éligibles rapportés au minimum de capital requis 298%

En millions d'euros, au 

31 décembre 2016



 


